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CODE   GÉNÉRAL DES IMPÔTS  

 

PREAMBULE  
 
Lô®laboration  du  Code  G®n®ral  des  Imp¹ts  en  2007  sôinscrit  dans  le  
prolongement  des  reformes  menées  par  les  pouvoirs  publics  suite aux 
Hautes Instructions de Sa Majesté Le Roi Mohammed VI que Dieu Lôassiste, 
et tendant ¨ lôam®lioration de lôenvironnement juridique, fiscal et  
®conomique  de  lôinvestissement  par  la  modernisation  des  systèmes 
législatif, judiciaire et financier.  

Par ailleurs, lôouverture progressive de lô®conomie nationale cons®cutive aux  
engagements pris par le Maroc vis-à-vis des instances internationales et  
aux accords de libre échange signés notamment avec lôUnion Europ®enne,  
les Etats-Unis dôAm®rique, lôEgypte, la Jordanie et la Turquie n®cessite de  
mettre ¨ la disposition des investisseurs un outil de travail et dôinformation  
clair, exhaustif et facilement accessible dans le domaine fiscal.  

Les assises nationales sur la fiscalité tenues les 26 et 27 novembre 1999 
dont les recommandations sont le fruit dôune radioscopie de notre syst¯me 
fiscal national ont permis de tracer la voie aux travaux de codification 
menés suivant les étapes suivantes :  

Å la mise ¨ niveau progressive des textes fiscaux par des mesures 
dôharmonisation, de simplification et dôadaptation ¨ lô®volution de 
lôenvironnement g®n®ral de lô®conomie ;  

Å la r®forme des droits dôenregistrement en 2004 ;  

Å lô®laboration du Livre des Procédures Fiscales en 2005 ;  

Å lô®laboration du Livre dôAssiette et de Recouvrement en 2006 ;  

Å lô®laboration du Code G®n®ral des Imp¹ts en 2007 ;  

Å La refonte des droits de timbre et de la taxe sp®ciale annuelle sur les 
véhicules automobiles et leur insertion dans un livre III du Code Général 
des Impôts en 2009.  

Ainsi, ont été  codifiées  dans un seul texte  les dispositions relatives à  
lôassiette, au recouvrement et aux proc®dures fiscales en mati¯re dôimp¹t sur  
les soci®t®s (I.S.), dôimp¹t sur le revenu (I.R.), de taxe sur la valeur ajoutée  
(T.V.A.), des droits dôenregistrement (D.E.), des droits de timbre (D.T.) et  
de taxe spéciale annuelle sur les véhicules automobiles (T.S.A.V.A.).  

Ce code met ainsi fin à la dispersion des mesures fiscales à travers une  
multitude  de  textes  et  prévoit  que  toute  disposition  fiscale  doit  être  
ins®r®e dans ledit code. Lôobjectif est dôassurer une meilleure visibilit®  
dans lôapproche du syst¯me fiscal national et de mettre entre les mains de  
lôutilisateur un outil de travail pratique, simple et méthodique.  
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En adéquation avec les orientations prônées par la nouvelle Constitution de 
2011 et le Discours du Trône de Juillet 2012, les assises nationales sur la 
fiscalit® ont ®t® organis®es les 29 et 30 avril 2013, en vue dô®valuer le 
système fiscal et mener une réflexion sur les voies de son amélioration, en 
corrélation avec le programme du Gouvernement et en réponse aux défis 
socio-économiques.  

Ces assises ont été organisées selon une approche participative, dans  
laquelle  a  contribu®  lôensemble  des  operateurs  ®conomiques,  en  vue  
dôexaminer lô®volution du syst¯me fiscal et fixer les mesures ¨ entreprendre  
sur le court, le moyen et le long terme en mat ière de réforme fiscale pour  
consolider :  

- la justice fiscale et la comp®titivit® de lô®conomie nationale ;  

- la relation de confiance et de partenariat avec les contribuables.  

Les recommandations émanant de ces assises ont connu un début de mise  
en îuvre sous forme de mesures introduites dans le code g®n®ral des  
impôts, dans le cadre des lois de finances pour les années 2014 et 2015.  

Le présent Code Général des Impôts (C.G.I.) est constitué de 3 livres :  

Å  un livre premier : regroupant les r¯gles dôassiette, de recouvrement et 
des sanctions en mati¯re dôI.S, dôI.R, de T.V.A et de D.E. ;  

Å un livre deux : se rapportant aux proc®dures fiscales et regroupant les 
règles de contrôle et de contentieux des impôts précités ;  

Å un livre trois : regroupant les autres droits et taxes : les droits  
de timbre, la taxe spéciale annuelle sur les véhicules automobiles,  
la Contribution sociale de solidarité sur les bénéfices et revenus  

et la contribution de solidarité sur les livraisons à soi -même de 
construction dôhabitation personnelle.  

Lô®dition du C.G.I. de 2015 a actualis® lô®dition de 2014, en introduisant les 
modifications prévues par la loi de finances n°  100-14 pour lôann®e 
budgétaire 2015, promulguée par le dahir n° 1 -14-195 du 1er rabii I 1436 
(24 décembre 2014).  
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ARTICLE 5  

Sont modifi®es par la pr®sente loi, les dispositions de lôarticle 10 de la loi de 
finances n° 35-05 pour lôann®e budg®taire 2006, et sont codifi®es, sous la 
dénomination code général des impôts, les dispositions du livre des 
proc®dures fiscales pr®vues ¨ lôarticle 22 de la loi de finances nÁ 26-04 pour 
lôann®e budg®taire 2005 et celles du livre dôassiette et de recouvrement 
pr®vues ¨ lôarticle  6 de la loi de finances nÁ  35-05 précitée, telles que 
modifiées dans la forme et le fond.  

CODE GENERAL DES IMPOTS  

LIVRE PREMIER  

REGLES DôASSIETTE ET DE RECOUVREMENT  

 PREMIERE PARTIE  

REGLES DôASSIETTE  

 TITRE PREMIER  
LôIMPOT SUR LES SOCIETES  

Chapitre premier  

Champ dôapplication  

Article premier.- Définition  

Lôimp¹t sur les soci®t®s sôapplique sur lôensemble des produits, b®n®fices et 
revenus prévus aux articles 4 et 8 ci-dessous, des sociétés et autres 
personnes morales vis®es ¨ lôarticle 2 ci-après.  

Article 2.- Personnes imposables  

I. - Sont obligatoirement passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s :  

1°- les soci®t®s quels que soient leur forme et leur objet ¨ lôexclusion de  
 celles vis®es ¨ lôarticle 3 ci-après ;  

2°- les établissements publics et les autres personnes morales qui se  
 livrent à une exploitation ou à des opérations à caractère lucratif ;  

3°- les associations et les organismes légalement assimilés ;  

4°- les fonds créés par voie législative ou par convention ne jouissant  

 pas de la personnalité morale et dont la gestion est confiée à des  
 organismes  de  droit  public  ou  privé,  lorsque  ces  fonds  ne  sont  
 pas express®ment exon®r®s par une disposition dôordre l®gislatif.  
 Lôimposition est ®tablie au nom de leur organisme gestionnaire.  
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Ces  organismes  gestionnaires  doivent  tenir  une  comptabilité  séparée 
pour chacun des fonds quôils g¯rent faisant ressortir ses d®penses et ses 
recettes. Aucune compensation ne peut être faite entre le résultat de ces 
fonds et celui de lôorganisme gestionnaire ;1  

5°- les centres de coordination dôune soci®t® non r®sidente ou dôun  
 groupe international dont le si¯ge est situ® ¨ lô®tranger.  

Par centre de coordination, il faut entendre toute filiale ou établissement 
dôune soci®t® ou dôun groupe international dont le si¯ge est situ® ¨ lô®tranger et 
qui exerce, au seul profit de cette société ou de ce groupe, des fonctions de 
direction, de gestion, de coordination ou de contrôle.  

II. - Sont passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s, sur option irr®vocable,2  les 
sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite simple constituées au 
Maroc et ne comprenant que des personnes physiques, ainsi que les sociétés 
en participation. Lôoption doit °tre mentionn®e sur la d®claration prévue à 
lôarticle 148 ci-dessous ou formulée par écrit.  

III. - Les sociétés, les établissements publics, les associations et autres 
organismes assimilés, les fonds, les centres de coordination et les autres 
personnes  morales  passibles  de  lôimp¹t  sur  les  soci®t®s  sont  appelés 
«sociétés» dans le présent code.  

Article 3.- Personnes exclues du champ dôapplication  

Sont exclus du champ dôapplication de lôimp¹t sur les soci®t®s :  

1°- les sociétés en nom collectif et les sociétés en commandite simple  

 constituées au Maroc et ne comprenant que des personnes physiques  
 ainsi  que  les  soci®t®s  en  participation,  sous  r®serve  de  lôoption  
 pr®vue ¨ lôarticle 2- II ci -dessus ;  

2°- les sociétés de fait ne comprenant que des personnes physiques ;  

3°- les sociétés à objet immobilier, quelle que soit leur forme, dont le  
 capital est divisé en parts sociales ou actions nominatives :  

a) lorsque leur actif est constitu® soit dôune unit® de logement  
 occupée en totalité ou en majeure partie par les membres de la  
 société ou certains dôentre eux, soit dôun terrain destin® ¨ cette  
 fin ;  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
2 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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b) lorsquôelles ont pour seul objet lôacquisition ou la construction,  
 en leur nom, dôimmeubles collectifs ou dôensembles immobiliers,  
 en vue dôaccorder statutairement ¨ chacun de leurs membres,  
 nommément désigné, la libre disposition de la fraction dôimmeuble  
 ou dôensemble immobilier correspondant ¨ ses droits sociaux.  
 Chaque fraction est constitu®e dôune ou plusieurs unit®s ¨ usage  
 professionnel  ou  dôhabitation  susceptibles  dôune  utilisation  
 distincte.  

Les  sociétés  immobilières  visées  ci-dessus  sont  appelées  «sociétés  
immobilières transparentes» dans le présent code ;  

4°- les groupements dôint®r°t ®conomique tels que d®finis par la loi  
 n° 13-97 promulguée par le dahir n° 1 -99-12 du 18 chaoual 1419  
 (5 février 1999).  

Article 4.- Produits soumis ¨ lôimp¹t retenu ¨ la source  

Sont soumis ¨ la retenue ¨ la source au titre de lôimp¹t sur les soci®t®s ou 
de lôimp¹t sur le revenu, telle que pr®vue aux articles 158, 159 et 160 ci-
dessous :  

I. - les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés visés à 
lôarticle 13 ci-dessous, versés, mis à la disposition ou inscrits en compte 
des personnes physiques ou morales b®n®ficiaires quôelles aient ou non 
leur siège ou leur domicile fiscal au Maroc ;  

II. -  les  produits  de  placements  ¨  revenu  fixe  vis®s  ¨  lôarticle 14  
ci-dessous  versés,  mis  à  la  disposition  ou  inscrits  en  compte des  
personnes  physiques  ou  morales  b®n®ficiaires,  quôelles  soient 
imposables, exon®r®es ou exclues du champ dôapplication de lôimp¹t et 
ayant au Maroc leur siège social, leur domicile fiscal ou un établissement 
auquel se rattachent les produits servis ;  

III. - les produits bruts vis®s ¨ lôarticle 15 ci-dessous, versés, mis à la 
disposition ou inscrits en compte des personnes physiques ou morales non 
résidentes.1  

Lôinscription  en  compte  vis®e  aux  paragraphes  I,  II  et  III  ci-dessus  
sôentend de lôinscription en comptes courants dôassoci®s, comptes courants  
bancaires des bénéficiaires ou comptes courants convenus par écrit entre  
les parties.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
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Article 5.- Territorialité  

I. - Les soci®t®s, quôelles aient ou non un si¯ge au Maroc, sont imposables à 
raison de lôensemble des produits, b®n®fices et revenus :  

- se  rapportant  aux  biens  quôelles  poss¯dent,  ¨  lôactivit®  quôelles 
exercent et aux op®rations lucratives quôelles r®alisent au Maroc, 
même à titre occasionnel ;  

- dont  le  droit  dôimposition  est  attribué  au  Maroc  en  vertu  des 

conventions  tendant  à  éviter  la  double  imposition  en  matière 
dôimp¹ts sur le revenu.  

II. - Les soci®t®s nôayant pas leur si¯ge au Maroc, appel®es ç soci®t®s  
non résidentes » dans le présent code sont en outre, imposables à raison  
des produits bruts ®num®r®s ¨ lôarticle 15 ci-dessous quôelles per­oivent en  
contrepartie de travaux quôelles ex®cutent ou de services quôelles rendent,  
soit pour le compte de leurs propres succursales ou leurs établissements  
au  Maroc,  soit  pour  le  compte  de  personnes  physiques  ou  morales  
indépendantes, domiciliés ou exerçant une activité au Maroc.  

Toutefois, les dispositions de lôalin®a pr®c®dent ne sont pas applicables  
lorsque les travaux sont exécutés ou les services sont rendus au Maroc par  
une succursale ou un établissement au Maroc de la société non résidente,  
sans intervention du siège étranger. Les rémunérations perçues à ce titre  
sont comprises dans le r®sultat fiscal de la succursale ou de lô®tablissement  
qui est, dans ce cas, imposé comme une société de droit marocain.  

Article 6.- Exonérations  

I. - Exonérations et imposition au taux réduit permanentes  

A.- Exonérations permanentes  

Sont totalement exon®r®s de lôimp¹t sur les soci®t®s :  

1°- les associations et les organismes légalement assimilés à but non  
 lucratif, pour les seules op®rations conformes ¨ lôobjet d®fini dans  
 leurs statuts.  

Toutefois, cette exon®ration ne sôapplique pas en ce qui concerne  les 
établissements de ventes ou de services appartenant aux associations et 
organismes précités ;  

2°- la Ligue nationale de lutte contre les maladies cardio-vasculaires  
créée par le dahir portant loi n° 1 -77-334 du 25 chaoual 1397 (9 
octobre 1977) ;  

3°- la Fondation Hassan II pour la lutte contre le  cancer créée par le dahir  
 portant loi n° 1 -77-335 du 25 chaoual 1397 (9 octobre 1977) ;  
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4°- les  associations  dôusagers  des  eaux  agricoles  pour  les  activit®s  
 nécessaires à leur fonctionnement ou à la réalisation de leur objet  

régies par la loi n° 02-84 promulguée par le dahir n° 1 -87-12 du 3 
joumada II 1411 (21 décembre 1990) ;  

5°- la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltan créée par le dahir portant  
 loi  n° 1-93-228 du  22 rebii I  1414  (10 septembre  1993) , pour  
 lôensemble  de  ses  activit®s  ou  op®rations  et  pour  les  revenus  
 éventuels y afférents ;  

6°- la Fondation Mohammed V pour la solidarit® pour lôensemble de ses  
 activités ou opérations et pour les revenus éventuels y afférents ;  

7°-  la  Fondation  Mohammed  VI  de  promotion  des  oeuvres  sociales  
 de  lô®ducation  formation  cr®®e  par  la  loi  nÁ 73-00  promulguée  

par le dahir n°  1 -01-197 du  11 joumada I  1422  (1 er août  2001), 
pour lôensemble de ses activit®s ou op®rations et pour les revenus 
éventuels y afférents ;  

8°- lôOffice national des oeuvres universitaires sociales et culturelles  
 créé par la loi n° 81-00 promulguée par le dahir n° 1 -01-205 du 10  
 joumada II 1422 (30 ao¾t 2001), pour lôensemble de ses activit®s ou  
 opérations et pour les revenus éventuels y afférents ;  

9°- l  es coopératives et leurs unions légalement constituées dont les  
 statuts, le fonctionnement et les opérations sont reconnus conformes  
 à la législation et à la réglementation en vigueur régissant la catégorie  
 à laquelle elles appartiennent.  

Cette exon®ration est accord®e dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 7-
I ci -après ;  

10°- les sociétés non résidentes au titre des plus-values réalisées sur les  
 cessions de valeurs mobilières cotées à la bourse des valeurs du  
 Maroc, ¨ lôexclusion de celles r®sultant de la cession des titres des  
 soci®t®s ¨ pr®pond®rance immobili¯re telles que d®finies ¨ lôarticle  
 61- II ci -dessous ;  

11°- la Banque Islamique de Développement (B.I.D.), conformément  à  
 la convention publiée par le dahir n° 1 -77-4 du 5 Chaoual 1397 (19  
 septembre 1977) ;  

12°- la  Banque  Africaine  de  Développement  (B.A.D.),  conformément  
au dahir n° 1 -63-316 du 24 joumada II 1383 (12 novembre 1963) 
portant ratification de lôaccord de création de la Banque Africaine de 
Développement ainsi que le Fonds créé par cette banque intitulé 
«Fonds Afrique 50 » ;1  

13°- la Société Financière Internationale (S.F.I.), conformément au dahir  
 n°1-62- 145 du 16 safar 1382 (19 juillet 1962) por tant ratification de  
 lôadh®sion du Maroc ¨ la Soci®t® Financi¯re Internationale ;  

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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14°- lôAgence Bayt Mal Al Quods Acharif conform®ment ¨ lôaccord de siège  
 publié par le dahir n°1 -99-330 du 11 safar 1421 (15 mai 2000) ;  

15°- lôAgence de logements et dô®quipements militaires (A.L.E.M.), cr®®e  
 par le décret-loi n°  2 -94-498 du  16 rabii II  1415  (23 septembre  
 1994) ;  

16°- les  organismes  de  placement  collectif  en  valeurs  mobilières  
 (O.P.C.V.M.), régis par le dahir portant loi n°1 -93-213 du 4 rabii II  
 1414 (21 septembre 1993), pour les bénéfices réalisés dans le cadre  
 de leur objet légal ;  

17°- Les fonds de placements collectifs de titrisation (FPCT), régis par  
 la loi n° 33-06 relative à la titrisation des créances et modifiant  
 et complétant la loi n° 35 -94 relative à certains titres de créances  
 négociables et la loi n° 24-01 relative aux opérations de pension,  
 promulguée par le dahir n° 1 -08-95 du 20 chaoual 1429 (20 octobre  
 2008), pour les bénéfices dans le cadre de leur objet légal;1  

18°- les organismes de placements en capital-risque (O.P.C.R.), régis par  
 la loi n° 41 -05 promulguée par le dahir n°1 -06-13 du 15 moharrem  
 1427 (14 février 2006), pour les bénéfices réalisés dans le cadre de  
 leur objet légal ; 2  

19°- la Soci®t® nationale dôam®nagement collectif (SO.NA.D.A.C.), au titre  
 des activités, opérations et bénéfices résultant de la réalisation de  
 logements sociaux afférents aux projets «Annassim», situés dans les  
 communes de Dar Bouazza et Lyssasfa et destinés au recasement  
 des habitants de lôancienne m®dina de Casablanca ;  

20°- la  société  «Sala  Al-Jadidaè  pour  lôensemble  de  ses  activit®s  et  
opérations, ainsi que pour les revenus éventuels y afférents ;  

21°- (abrogé) ; 3  

22°- lôAgence pour la promotion et  le d®veloppement ®conomique et  
 social des préfectures et provinces du Nord du Royaume, créée par  
 la loi n°6-95 promulguée par le dahir n° 1 -95-155 du 18 rabii II 1416  
 (16 ao¾t1995), pour lôensemble de ses activit®s ou op®rations et  
 pour les revenus éventuels y afférents ;  

23°- lôAgence pour la promotion et le d®veloppement ®conomique et social  
 des provinces du Sud du Royaume, créée par le décret-loi n° 2-02-645  
 du 2 rajeb 1423 (10 septembre 2002), pour lôensemble de ses activit®s  
 ou opérations et pour les revenus éventuels y afférents ;  

24°- lôAgence pour la promotion et le d®veloppement ®conomique et social  
 de la préfecture et des provinces de la région orientale du Royaume,  
 créée par la loi n°12-05 promulguée par le dahir n°1 -06-53 du 15  

 
1 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
2 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budgétaire 2011.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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moharrem 1427 (14 f®vrier 2006) pour lôensemble de ses activit®s ou 
opérations et pour les revenus éventuels y afférents ;  

25°- lôAgence sp®ciale Tanger-Méditerrannée, créée par le décret-loi  
 n° 2-02-644 du 2 rajeb 1423 (10 septembre 2002), pour les revenus  
 li®s aux activit®s quôelle exerce au nom et pour le compte de lôEtat ;  

26°- lôUniversit® Al Akhawayne dôIfrane, cr®®e par le dahir portant loi  
 n° 1-93-227 du 3 rabii II 1414 (20 s eembre 1993), pour lôensemble de  
 ses activités ou opérations et pour les revenus éventuels y afférents ;  

27°- les sociétés installées dans la Zone franche du Port de Tanger, créée  
 par le dahir n° 1 -61-426 du 22 rejeb 1381 (30 décembre 1961), au  
 titre des op®rations effectu®es ¨ lôint®rieur de ladite zone.1  

28°- la  fondation  Cheikh  Khalifa  Ibn  Zaïd  créée  par  la  loi  n°  12-07  
promulguée par le dahir n°  1 -07-103 du  8 rejeb  1428   (24 juillet 
2007), pour lôensemble de ses activit®s ou op®rations et pour les 
revenus éventuels y afférents.2  

29°- sous r®serve des dispositions transitoires pr®vues ¨ lôarticle 247-XXIII  
 ci-dessous, les exploitations agricoles r®alisant un chiffre dôaffaires  
 annuel inférieur à cinq millions (5.000.000) de dirhams, au titre de  
 leurs revenus agricoles tels que d®finis ¨ lôarticle 46 ci-dessous.  

Cette exon®ration ne sôapplique pas aux autres cat®gories de revenus 
non agricoles réalisés par les sociétés concernées.  

Toutefois, lorsque le chiffre dôaffaires r®alis® au cours dôun exercice 

donn® est inf®rieur ¨ cinq millions (5.000.000) de dirhams, lôexon®ration 
pr®cit®e nôest accord®e que lorsque ledit chiffre dôaffaires est rest® inf®rieur à 
ce montant pendant trois (3) exercices consécutifs.3  

B.-  Exon®rations  suivies  de  lôimposition  permanente  au  
 taux réduit  

1°-  Les  entreprises  exportatrices  de  produits  ou  de  services,  à  
 lôexclusion des entreprises exportatrices des m®taux de r®cupération,  
 qui  r®alisent  dans  lôann®e  un  chiffre  dôaffaires  ¨  lôexportation,4  

 b®n®ficient pour le montant dudit chiffre dôaffaires :  

- de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur les soci®t®s pendant une  
période  de  cinq (5)  ans  consécutifs  qui  court  à  compter  de  
lôexercice au cours duquel la premi¯re op®ration dôexportation a 
été réalisée ;  

-  et de lôimposition au taux r®duit pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci-dessous5 au-
delà de cette période.  

1 Cette disposition sera abrogée à compter du 01/01/2014, conformément aux dispositions de 
lôarticle 7 (III- 12) de la loi de finances nÁ 22.12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
3 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budgétaire 2014.  
4 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
5 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Cette exonération et imposition au taux réduit sont a ccordées dans les 
conditions pr®vues ¨ lôarticle 7- IV ci-après.  

2°- Les entreprises, autres que celles exerçant dans le secteur minier,  
 qui vendent ¨ dôautres entreprises install®es dans les plates-formes  
 dôexportation des produits finis destin®s ¨ lôexport b®n®ficient, au  
 titre de leur chiffre dôaffaires r®alis® avec lesdites plates-formes :  

- de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur les soci®t®s pendant une  
p®riode de cinq (5) ans cons®cutifs qui court ¨ compter de lôexercice  
au cours duquel la première opération de vente de produits finis  

a été réalisée ;  

- et de lôimposition au taux r®duit pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci-dessous1 au 
delà de cette période.  

Cette exonération et imposition au taux réduit sont accordées dans les 
conditions prévues à lôarticle 7- V ci-après.  

3°- Les entreprises hôtelières bénéficient, au titre de leurs établissements  
 hôteliers pour la partie de la base imposable correspondant à leur  
 chiffre dôaffaires r®alis® en devises d¾ment rapatri®es directement  
 par  elles  ou  pour  leur  compte  par  lôinterm®diaire  dôagences  de  
 voyages :  

- de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur les soci®t®s pendant une  
période  de  cinq (5)  ans  consécutifs  qui  court  à  compter  de  
lôexercice au cours duquel la premi¯re op®ration dôh®bergement a ®t® 
réalisée en devises ;  

- et de lôimposition au taux r®duit pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci- dessous2 au 
delà de cette période.  

B®n®ficient ®galement de lôexon®ration et de lôimposition au taux r®duit  
cités  ci-dessus,  les  sociétés  de  gestion  des  résidences  immobilières  de  
promotion touristique, telles que définies par la loi n° 01 -07 édictant des  
mesures particulières relatives aux résidences immobilières de promotion  
touristique et modifiant et complétant la loi n°  61 -00 portant statut des  
établissements  touristiques,  promulguée  par  le  dahir  n° 1-08-60  du  
17  joumada I  1429  (23 mai  2008) pour la partie de la base imposable  
correspondant ¨ leur chiffre dôaffaires r®alis® en devises d¾ment rapatri®es  
directement par elles ou pour leur compte par lôinterm®diaire dôagences de  
voyages.3  

Cette exonération et imposition au taux réduit sont accordées dans les 
conditions pr®vues ¨ lôarticle 7- VI ci-après.  
 
 
 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budgétaire 2008.  
2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
3 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
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4- Les sociétés de services ayant le statut «Casablanca Finance City»,  
 conformément  à  la  législation  et  la  réglementation  en  vigueur,  
 b®n®ficient au titre de leur chiffre dôaffaires ¨ lôexportation et des  
 plus-  values  mobilières  nettes  de  source  étrangère  réalisées  au  
 cours dôun exercice :  

- de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur les soci®t®s pendant une 
période de cinq (5) exercices consécutifs, à compter du premier 
exercice dôoctroi du statut pr®cit® ;  

- et de lôimposition au taux r®duit pr®vu ¨ lôarticle 19-II -A ci-dessous au-
delà de cette période.1  

C- Exon®rations permanentes en mati¯re dôimp¹t retenu ¨  
 la source  

Sont exon®r®s de lôimp¹t sur les soci®t®s retenu ¨ la source :  

1°- Les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés suivants :  

- les dividendes et autres produits de participation similaires versés,  
mis à la disposition ou inscrits en compte par des sociétés soumises  
ou exon®r®es de lôimp¹t sur les soci®t®s ¨ des soci®t®s ayant leur  
si¯ge social au Maroc et soumises audit imp¹t, ¨ condition quôelles 
fournissent ¨ la soci®t® distributrice ou ¨ lô®tablissement bancaire 
délégué  une  attestation  de  propriété  de  titres  comportant  le 
num®ro de leur identification ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s.  

Ces produits, sous r®serve de lôapplication de la condition prévue ci- 
dessus, ainsi que ceux de source étrangère2 sont compris dans les produits  
financiers de la société bénéficiaire avec un abattement de 100% ;  

- les   sommes   distribuées   provenant   des   prélèvements   sur les  
b®n®fices  pour  lôamortissement  du  capital  des  sociétés 
concessionnaires de service public ;  

- les sommes distribuées provenant des prélèvements surl es bénéfices  
pour le rachat dôactions ou de parts sociales des organismes de  
placement collectif en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.), régis par le  

dahir portant loi n° 1 -93-213 précité ;  

- les dividendes perçus par les organismes de placement collectif en 
valeurs mobilières (O.P.C.V.M.), régis par le dahir portant loi n° 1-
93-213 précité ;  

- les dividendes perçus par les organismes de placements en capital 
risque (O.P.C.R.), régis par la loi n°41-05 précitée ;  

-  les  dividendes  distribués  à  leurs  actionnaires  par  les  banques  
Offshore régies par la loi n° 58-90 relative aux places financières  

 
1 Article 7 de la loi de fi nances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011  
2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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offshore, promulguée par le dahir n°1 -91-131 du  21 chaabane 
1412 (26 Février 1992) ;  

- les dividendes distribués par les sociétés holding offshore à leurs  
actionnaires, au prorata du chiffre dôaffaires offshore correspondant  
aux prestations de services exonérées, régies par la loi n° 58-90  

précitée ;  

- les dividendes et autres produits de participations similaires versés,  
mis  à  la  disposition  ou  inscrits  en  compte  des  non -résidents,  
provenant dôactivit®s exerc®es par les soci®t®s install®es dans les  
zones franches dôexportation, r®gies par la loi nÁ19-94 promulguée  
par le dahir n°1-95-1 du 24 chaabane 1415 (26 janvier 1995) ;  

-  les  b®n®fices  et  dividendes  distribu®s  par  les  titulaires  dôune  
concession  dôexploitation  des  gisements  dôhydrocarbures  r®gis  
par la loi n°21 -90 relative ¨ la recherche et ¨ lôexploitation des  

gisements dôhydrocarbures, promulgu®e par le dahir nÁ1-91-118 du 
27 ramadan 1412 (1er avril 1992) ;  

-  les produits des actions appartenant à la Banque Européenne  
dôInvestissements  (B.E.I.), suite aux financements accord®s par  
celle-ci au b®n®fice dôinvestisseurs marocains et européens dans  

le cadre de programmes approuvés par le gouvernement.  

2°- Les intérêts et autres produits similaires servis aux :  

- établissements de crédit et organismes assimilés régis par la loi  
n°  34-03 promulguée par le dahir n°  1 -05-178 du  15 moharrem  
1427 (14 février 2006), au titre des prêts et avances consentis par  

ces organismes ;  

- organismes de placement collectif en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.) 
régis par le dahir portant loi n°1 -93-213 précité ;  

- fonds de placements collectifs en titrisation (F.P.C.T.) régis par la loi 

n°10- 98 précitée ;  

- organismes de placements en capital-risque (O.P.C.R.) régis par la loi 
n°41-05 précitée ;  

- titulaires des dépôts et tous autres placements effectués en monnaies 
étrangères convertibles auprès des banques offshore régies par la loi 
n°58-90 précitée.  

3°- Les intérêts perçus par les sociétés non résidentes au titre :  

- des pr°ts consentis ¨ lô£tat ou garantis par lui ;  

- des dépôts en devises ou en dirhams convertibles ;  

- des prêts octroyés en devises pour une durée égale ou supérieure à 
dix (10) ans ;  
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- des  prêts  octroyés  en  devises  par  la  Banque  Européenne 
dôInvestissement (B.E.I.) dans le cadre de projets approuv®s par le 
gouvernement.  

4°- Les droits de location et les rémunérations analogues afférents à  
 lôaffr¯tement, la location et la maintenance dôa®ronefs affect®s au  
 transport international. 1  

D.- Imposition permanente au taux réduit  

1°- Les entreprises minières exportatrices bénéficient du taux prévu  
 ¨ lôarticle 19-II -C ci-dessous,2  ¨ compter de lôexercice au cours  
 duquel la premi¯re op®ration dôexportation a ®t® r®alis®e.  

Bénéficient également du taux précité, les entreprises minières qui vendent  
leurs produits à des entreprises qui les exportent après leur valorisation.  

2°- Les entreprises ayant leur domicile fiscal ou leur siège social dans  
 la province de Tanger et exerçant une activité principale dans le  
 ressort de ladite province, bénéficient au titre de cette activité du  
 taux pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci- dessous.  

Lôapplication du taux pr®cit® est subordonn®e aux conditions pr®vues ¨ 
lôarticle 7- VII ci -après3.  

II. - Exonérations et imposition au taux réduit temporaires  

A.- Exonérations suivies de lôimposition temporaire au taux  

 réduit  

1° - Les entreprises qui exercent leurs activités dans les zones franches  
 dôexportation b®n®ficient :  

- de  lôexon®ration  totale  durant  les  cinq  (5)  premiers  exercices  
consécutifs à compter de la date du début de leur exploitation ;  

- et de lôimposition au taux pr®vu ¨ lôarticle 19-II -A ci-dessous, pour les 
vingt (20) exercices consécutifs suivants.  

Lôexon®ration  et  lôimposition  au  taux  r®duit  pr®cit®es  sôappliquent 
également, dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle  7- IX ci-dessous, aux 
opérations réalisées :4  

- entre  les  entreprises  installées  dans  la  même  zone  franche 
dôexportation ;  

- et entre les entreprises installées dans différentes zones franches 
dôexportation.  

 
 

1 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  

2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
4 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
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Toutefois, sont soumises ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s dans les conditions de  
droit commun, les sociétés qui exercent leurs activités dans lesdites zones  
dans le cadre dôun chantier de travaux de construction ou de montage. 1  

2°- LôAgence  sp®ciale  Tanger-Méditerrannée,  ainsi  que  les  sociétés  
 intervenant  dans  la  r®alisation,  lôam®nagement,  lôexploitation  
 et lôentretien du projet de la zone sp®ciale de d®veloppement  
 Tanger-M®diterran®e et qui sôinstallent dans les zones franches  
 dôexportation  vis®es  ¨  lôarticle  premier  du  d®cret-loi  n° 2-02- 

644 précité, bénéficient des avantages accordés aux entreprises 
install®es dans les zones franches dôexportation.  

B- Exonérations temporaires  

1°- (abrogé).2  

2°- Le titulaire ou, le cas échéant, chacun des co-titulaires de toute  

 concession dôexploitation des gisements dôhydrocarbures b®n®ficie  
 dôune exon®ration totale de lôimp¹t sur les soci®t®s pendant une  
 période de dix  (10) années consécutives courant à compter de  
 la  date  de  mise  en  production  régulière  de  toute  concession  
 dôexploitation.  

3°-  Les  sociétés  exploitant  les  centres  de  gestion  de  comptabilité  
 agréés régis par la loi n°57-90 promulguée par le dahir n°1 -91- 
 228 du 13 joumada I 1413 (9 novembre 1992), sont exonérées de  
 lôimp¹t sur les soci®t®s au titre de leurs op®rations, pendant une  
 période de quatre (4) ans suivant la date de leur agrément.  

C- Imposition temporaire au taux réd uit  

1°- B®n®ficient du taux pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci-dessous pendant les  
 cinq (5) premiers exercices consécutifs suivant la date du début  
 de leur exploitation :  

a) les entreprises, autres que les établissements stables des sociétés  
 nôayant pas leur siège au Maroc attributaires de marchés de  
 travaux, de fournitures ou de service, les établissements de crédit  
 et organismes assimilés, Bank Al-Maghrib, la Caisse de dépôt et de  
 gestion, les soci®t®s dôassurances et de r®assurances, les agences  
 immobilières3 et les promoteurs immobiliers à raison des activités  
 exerc®es dans lôune des pr®fectures ou provinces qui sont fix®es  
 par décret compte tenu des deux critères suivants :  

- le niveau de développement économique et social ;  

- la capacit® dôabsorption des capitaux et des investissements 
dans la région, la province ou la préfecture ;  

 
1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
2 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38 -07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Lôapplication du taux pr®cit® est subordonn®e aux conditions pr®vues ¨ 
lôarticle 7- VII ci -après ;1  

b) les entreprises artisanales dont la production est le r®sultat dôun  
 travail essentiellement manuel ;  

c) les  ®tablissements  priv®s  dôenseignement  ou  de  formation  
 professionnelle.  

d) les sociétés sportives régulièrement constituées conformément  
 aux dispositions de la loi n° 30-09 relative à lô®ducation physique  
 et  aux  sports,  promulguée  par  le  dahir  n°  1 -10-150  du  13  
 ramadan 1431 (24 août 2010). 2  

2°- Bénéficient pour une période de cinq  (5) ans à compter de la  
 date dôobtention du permis dôhabiter, du taux pr®vu ¨ lôarticle 19- 
 II -C ci-dessous,3 au titre des revenus provenant de la location de  
 cités, résidences et campus universitaires réalisés en conformité  
 avec  leur  destination,  les  promoteurs  immobiliers  personnes  
 morales, qui réalisent pendant une période maximum de trois (3)  
 ans courant ¨ compter de la date de lôautorisation de construire,  
 des opérations de construction de cités, résidences et campus  
 universitaires constitu®s dôau moins cinquante  (50) chambres,4  

 dont la capacit® dôh®bergement est au maximum de deux (2) lits  
 par chambre, dans le cadre dôune convention conclue avec lôEtat  
 assortie dôun cahier des charges.  

Le taux pr®cit® est appliqu® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 7-II ci-
après.  

3°- Les banques offshore sont soumises, en ce qui concerne leurs  
 activités  pour  les  quinze (15)  premières  années  consécutives  
suivant la date de lôobtention de lôagr®ment, soit ¨ lôimp¹t au 
taux sp®cifique, soit ¨ lôimp¹t forfaitaire pr®vus respectivement ¨ 
lôarticle 19 (II- B et III -B) ci-dessous.  

Apr¯s expiration du d®lai pr®vu ¨ lôalin®a pr®c®dent les banques offshore  
sont  soumises  ¨  lôimp¹t  sur  les  soci®t®s  dans  les  conditions  de  droit  
commun.  

4°- Les sociétés holding offshore sont soumises, en ce qui concerne  
 leurs  activités,  pendant  les  quinze (15)  premières  années  

consécutives  suivant  la  date  de  leur  installation,  à  un  impôt  
forfaitaire tel que pr®vu ¨ lôarticle 19- III -C ci-dessous, libératoire  
de tous autres impôts et taxes sur les bénéfices ou les revenus.  

 
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
2 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
4 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
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Apr¯s expiration du d®lai pr®vu ¨ lôalin®a pr®c®dent, les soci®t®s holding 
offshore sont soumises ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s dans les conditions de 
droit commun.  

Lôimp¹t forfaitaire pr®cit® est appliqu® dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 7-
VIII ci -après.1  

5°- les exploitations agricoles imposables bénéficient du taux prévu à  
 lôarticle 19-II -C ci-dessous pendant les cinq (5) premiers exercices  
 consécutifs, à compter du premier exercice dôimposition.2  

Article 7.- Conditions dôexon®ration  

I. - Lôexon®ration pr®vue ¨ lôarticle 6 (I- A- 9°) ci -dessus en faveur des 
coop®ratives et leurs unions sôapplique :  

-  lorsque leurs activités se limitent à la collecte de matières premières  

 auprès des adhérents et à leur commercialisation ;  

-  ou lorsque leur chiffre dôaffaires annuel est inf®rieur ¨ dix millions  

 (10.000.000)3  de  dirhams  hors  taxe  sur  la  valeur  ajoutée,  si  elles  

 exercent une activité de transformation de matières premières collectées  

 aupr¯s  de  leurs  adh®rents  ou  dôintrants  ¨  lôaide  dô®quipements,  

 matériel et autres moyens de production similaires à ceux utilisés par  

 les entreprises industrielles soumises ¨ lôimp¹t sur les soci®tés et de  

 commercialisation des produits quôelles ont transform®s.  

II. -  Pour  b®n®ficier  du  taux  sp®cifique  vis®  ¨  lôarticle  6  (II -C-2°)  
ci-dessus,  les  promoteurs  immobiliers  doivent  tenir  une  comptabilité 
séparée pour chaque opération de construction de cités, résidences et 
campus universitaires, et joindre à la déclaration prévue aux articles 20 et 
150 ci-dessous : 4  

-  un exemplaire de la convention et du cahier des charges en ce qui  
 concerne la première année ;  

et  un  état  du  n ombre  de  chambres  réalisées  dans  le  cadre  de  
chaque opération de construction de cités, résidences et campus  
universitaires ainsi que le montant du chiffre dôaffaires y aff®rent.  

III. - (abrogé).5  

IV.- Lôexon®ration ou le taux sp®cifique pr®vus ¨ lôarticle 6 (I- B- 1°)  

ci- dessus en faveur des entreprises exportatrices sôapplique ¨ la derni¯re  
vente effectuée et à la dernière prestation de service rendue sur le territoire  
du Maroc et ayant pour effet direct et imm®diat de r®aliser lôexportation  
elle-même.  
 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
2 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
3 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
4 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
5 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
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Toutefois, en ce qui concerne les entreprises exportatrices de services, 
lôexon®ration ou le taux spécifique précités1 ne sôappliquent quôau chiffre 
dôaffaires ¨ lôexportation r®alis® en devises.  

Par exportation de services, on entend toute opération exploitée ou 
utilis®e ¨ lô®tranger.  

V.- Le b®n®fice des exon®rations pr®vues ¨ lôarticle 6 (I - B- 2°) ci -dessus en 
faveur des entreprises qui vendent ¨ dôautres entreprises install®es dans les 
plates-formes dôexportation, est subordonn® ¨ la condition de justifier de 
lôexportation desdits produits sur la base dôune attestation d®livr®e par 
lôadministration des douanes et impôts indirects.  

On entend par plate-forme dôexportation tout espace fix® par d®cret, 
devant abriter des entreprises dont lôactivit® exclusive est lôexportation des 
produits finis.  

Les  op®rations  dôachat  et  dôexport  doivent  être  réalisées  par  les 
entreprises  installées  dans  lesdites  plates-formes  sous  le  contrôle  de 
lôadministration  des  douanes  et  imp¹ts  indirects,  conform®ment  ¨  la 
législation en vigueur.  

Ces entreprises doivent tenir une comptabilité permettant dôidentifier,  
par fournisseur, les op®rations dôachat et dôexportation de produits finis et  
produire, en même temps et dans les mêmes conditions de déclaration  
prévue aux articles 20 et 150 ci-dessous, un état récapitulatif des opérations  
dôachat et dôexportation de produits finis selon un imprim®-modèle établi  
par lôadministration, sans pr®judice de lôapplication des sanctions vis®es ¨  
lôarticle 197 ci-dessous.  

Les entreprises ayant d®j¨ effectu® des op®rations dôexportation avant  
le  1er janvier  2004, continuent ¨ b®n®ficier de lôexon®ration ou du taux  
sp®cifique pr®vu ¨ lôarticle 19-II -C ci-dessous dans la limite des périodes  
pr®vues ¨ lôarticle 6(I-B-1°) ci -dessus, au titre de leur chiffre dôaffaires r®alis®  
avec les entreprises installées dans les plates-formes dôexportation.  

VI.- Pour b®n®ficier des dispositions de lôarticle 6 (I- B- 3°) ci -dessus, les 
entreprises hôtelières concernées doivent produire en même temps que la 
déclaration du résultat fiscal prévue aux articles 20 et 150 ci-dessous, un état 
faisant ressortir :  

-   lôensemble des produits correspondants ¨ la base imposable ;  

-  le  chiffre  dôaffaires  r®alis®  en  devises  par  chaque  ®tablissement 
h¹telier, ainsi que la partie de ce chiffre dôaffaires exon®r® totalement ou 
partiellement de lôimp¹t.  

 
 
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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Lôinobservation des conditions pr®cit®es entra´ne la d®ch®ance du droit à 
lôexon®ration et ¨ lôapplication du taux spécifique susvisés,1 sans préjudice de 
lôapplication de la p®nalit® et des majorations pr®vues par les articles 186 et 
208 ci-dessous.  

VII. - Les dispositions de lôarticle 6 (I- D- 2° et II - C- 1°- a)) ci-dessus sont  

applicables,  sous  réserve  des  dispositions  du  II  (C -  1°-  a))  dudit  article,  aux  

entreprises au titre des opérations de travaux réalisées et de vente de biens et  

services effectuées exclusivement dans les préfectures et provinces concernées.2  

VIII. - Pour bénéficier de lôapplication de lôimp¹t forfaitaire pr®vu ¨ 
lôarticle 19- III -C ci- dessous, les soci®t®s holding offshore vis®es ¨ lôarticle 6 
(II - C- 4°) ci -dessus doivent :3  

- avoir pour objet exclusif la gestion de portefeuille de titres des 
entreprises  non  résidentes  et  la  prise  de  participation  dans  ces 
entreprises ;4  

-  avoir un capital libellé en monnaies étrangères ;  

- effectuer leurs opérations au profit des banques offshore ou des 
personnes  physiques  ou  morales  non  résidentes  en  monnaies 
étrangères convertibles.  

IX.- Le b®n®fice des dispositions de lôarticle 6 (II- A- 1°- 2e alinéa) ci-
dessus est subordonné aux conditions suivantes :5  

-   le produit final doit °tre destin® ¨ lôexportation ;  

-  le  transfert  des  marchandises  entre  les  entreprises  installées  

dans  diff®rentes  zones  franches  dôexportation  doit  °tre  effectu®  
conformément à la législation et la réglementation douanières en  

vigueur.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
4 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
5 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
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Chapitre II  

Base imposable  

Section I.- Détermination de la base imposable  

Article 8.- Résultat fiscal  

I. -  Le  résultat  fiscal  de  chaque  exercice  comptable  est  déterminé  
dôapr¯s lôexc®dent des produits sur les charges de lôexercice, engag®es ou  
support®es pour les besoins de lôactivit® imposable, en application de la  
législation et de la réglementation comptable en vigueur, modifié, le cas  
échéant, conformément à la législation et à la réglementation fiscale en  
vigueur.  

Les stocks sont évalués au prix de revient ou au cours du jour si ce dernier  
lui est inférieur et les travaux en cours sont évalués au prix de revient.  

II. - Le résultat fiscal des sociétés en nom collectif, des sociétés en  
commandite simple et des sociétés en participation qui ont opté pour  
lôimposition ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s, est d®termin® comme pr®vu au I  
ci-dessus.  

III. - Les soci®t®s immobili¯res transparentes, lorsquôelles cessent de 
remplir les conditions pr®vues ¨ lôarticle  3-3° ci -dessus, sont imposées 
dôapr¯s le r®sultat fiscal d®termin® comme pr®vu au I ci-dessus.  

Dans  le  cas  où  des  locaux  appartenant  à  la  société  sont  occupés,  à 
titre gratuit, par des membres de celle-ci ou par des tiers, les produits 
correspondant  ¨  cet  avantage  sont  ®valu®s  dôapr¯s  la  valeur  locative 
normale et actuelle des locaux concernés.  

IV.- La base imposable des centres de coordination pr®vus ¨ lôarticle  
2-I-5°  ci-dessus,  est  égale  à 10%  du  montant  de  leurs  dépenses  de  
fonctionnement. A cette base sôajoute, le cas ®ch®ant, le r®sultat des 
opérations non courantes.  

V.-  Le  résultat  fiscal  de  chaque  exercice  comptable  des  personnes  
morales membres dôun groupement dôint®r°t ®conomique, est d®termin®  
comme prévu au I du présent article et comprend, le cas échéant, leur part  
dans les bénéfices réalisés ou dans les pertes subies par ledit groupement.  

VI.- Sous r®serve de lôapplication de la cotisation minimale prévue à  
lôarticle 144  ci-dessous,  la  base  imposable  des  sièges  régionaux  ou 
internationaux ayant le statut «Casablanca Finance City» et des bureaux de 
représentation  des sociétés non résidentes ayant ce statut1, conformément à la 
législation et la réglementation en vigueur, est égale :  

- en  cas  de  bénéfice,  au  montant  le  plus  élevé  résultant  de  la  
comparaison  du  résultat  fiscal,  déterminé  comme  prévu  au  I  

1 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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ci-dessus, avec le montant de 5% des charges de fonctionnement 
desdits sièges ;  

- en cas de déficit, au montant de 5% des charges de fonctionnement 
desdits sièges.1  

Article 9.- Produits imposables  

I. - Les produits imposables vis®s ¨ lôarticle 8- I ci -dessus sôentendent :  

A- des produits dôexploitation constitu®s par :  

1°- le  chiffre  dôaffaires  comprenant  les  recettes  et  les  cr®ances  
 acquises se rapportant aux produits livrés, aux services rendus et  
 aux travaux immobiliers réalisés ;  

2°- la variation des stocks de produits ;  

3°- l  es immobilisations produites par lôentreprise pour elle-même ; 4° - 

les subventions dôexploitation ;  

5°- les autres produits dôexploitation ;  

6°- l  es reprises dôexploitation et transferts de charges.  

B- des produits financiers constitués par :  

1°- les produits des titres de participation et autres titres immobilisés ; 2°- 

les gains de change.  

En  ce  qui  concerne  les  écarts  de  conversion-passif  relatifs  aux 
augmentations des créances et aux diminutions des dettes libellées en 
monnaies étrangères, ils sont évalués à la clôture de chaque exercice selon le 
dernier cours de change.  

Les écarts constatés suite à cette évaluation sont imposables au titre de 

lôexercice de leur constatation ;  

3°- les intérêts courus et autres produits financiers ;  

4°- les reprises financières et les transferts de charges.  

C- des produits non courants constitués par :  

1°- les produits de cession dôimmobilisations,2 ¨ lôexclusion :  

- des opérations de pension prévues par la loi n° 24-01 promulguée 
par le dahir n° 1 -04-04 du 1er rabii I 1425 (21 avril 2004) ;  

- des opérations de prêt de titres réalisées conformément à la législation et 

la réglementation en vigueur, portant sur les ti tres suivants :  

 

1 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  

2 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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Å les valeurs mobili¯res inscrites ¨ la cote de la Bourse des valeurs, 
telles que vis®es ¨ lôarticle 2 du dahir portant loi nÁ 1-93-211 du 4 rabii 
II 1414 (21 septembre 1993) ;  

Å les titres de cr®ances n®gociables d®finis par la loi nÁ 35-94 relative à 
certains titres de créances négociables ;  

Å les valeurs émises par le Trésor ;  

- des  op®rations  de  cession  dôactifs  immobilis®s  r®alis®es  entre  
lô®tablissement initiateur et les fonds de placements collectifs en  
titrisation dans le cadre dôune op®ration de titrisation r®gie par la loi  

n° 33-06 précitée ; 1  

2°- les subventions dô®quilibre ;  

3°- les reprises sur subventions dôinvestissement ;  

4°- les  autres  produits  non  courants  y  compris  les  dégrèvements  
 obtenus de lôadministration au titre des imp¹ts d®ductibles vis®s ¨  
 lôarticle 10-I-C ci-après ;  

5°- les reprises non courantes et les transferts de charges.  

II. - Les subventions et dons re­us de lôEtat, des collectivit®s locales  
ou des tiers sont rapport®s ¨ lôexercice au cours duquel ils ont ®t® per­us.  
Toutefois,  sôil  sôagit  de  subventions  dôinvestissement,  la  soci®t®  peut  
les r®partir sur la dur®e dôamortissement des biens financ®s par ladite  
subvention.  

III. - Les opérations de pension, de prêt de titres et de titrisation. 2  

Lorsque lôune des parties aux contrats relatifs aux opérations de pension 
prévues par la loi n° 24-01 précitée ou aux opérations de prêt de titres ou de 
titrisation susvisées est défaillante, le produit de la cession des valeurs, titres 
ou effets est compris dans le résultat imposable du cédant au tit re de lôexercice 
au cours duquel la défaillance est intervenue.  

On entend par produit de la cession des valeurs, titres ou effets, la 
différence entre leur valeur réelle au jour de la défaillance et leur valeur 
comptable dans les écritures du cédant.  

Pour la détermination dudit résultat, il y a lieu de retenir les valeurs, 
titres ou effets acquis ou souscrits à la date la plus récente antérieure à la 
date de la défaillance.  
 
 
 
 
 
 

1 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  

2 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
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Article 10.- Charges déductibles  

Les charges d®ductibles au sens de lôarticle 8 ci-dessus comprennent :  

I. - Les charges dôexploitation constituées par :  

A-  les  achats  de  marchandises  revendus  en  lô®tat  et  les  achats 
consommés de matières et fournitures ;  

B- les autres charges externes engagées ou supportées pour les besoins de 
lôexploitation, y compris :  

1°- les cadeaux publicitaires dôune valeur unitaire maximale de cent  
 (100) dirhams portant soit la raison sociale, soit le nom ou le sigle  
 de la soci®t®, soit la marque des produits quôelle fabrique ou dont  
 elle fait le commerce ;  

2°- les dons en argent ou en nature octroyés :  - 

aux habous publics ;  

- ¨ lôentraide nationale cr®®e par le dahir nÁ 1-57-009 du 26 ramadan 
1376 (27 avril 1957) ;  

- aux   associations   reconnues   dôutilit®   publique,   conform®ment  

aux dispositions du dahir n°  1 -58-376 du  3 joumada I  1378  (1 5  
novembre 1958) r®glementant le droit dôassociation tel quôil a ®t®  

modifié et complété par la loi n°  75 -00 promulguée par le dahir 
n°1-02-206 du 12 joumada I 1423 (23 juillet 2002), qui oeuvrent 
dans un but charitable, scientifique, culturel, artistiq ue1, littéraire, 
®ducatif, sportif, dôenseignement ou de sant® ;  

-  aux  établissements  publics  ayant  pour  mission  essentielle  de 
dispenser des soins de sant® ou dôassurer des actions dans les 
domaines culturels, dôenseignement ou de recherche ;  

-  ¨ lôUniversit® Al Akhawayne dôIfrane, cr®®e par le dahir portant loi nÁ 1-
93-227 précitée ;  

- à la Ligue nationale de lutte contre les maladies cardio-vasculaires 
créée par le dahir portant loi n° 1 -77-334 précité ;  

- à la Fondation Hassan II pour la lutte contre le cancer créée par le 
dahir portant loi n° 1 -77-335 précité ;  

- à la Fondation Cheikh Zaïd Ibn Soltan créée par le dahir portant loi n° 
1-93-228 précité ;  

- à la Fondation Mohammed V pour la solidarité ;  

- à la Fondation Mohammed VI de promotion des oeuvres sociales de 

lô®ducation-formation créée par la loi n° 73 -00 précitée ;  
 
 

1 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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- au Comité olympique national marocain et aux fédérations sportives 
régulièrement constituées ;  

- au Fonds national pour lôaction culturelle, cr®® par lôarticle 33 de la loi 
de finances n° 24-82 pour lôann®e 1983 promulgu®e par le dahir nÁ 1-
82-332 du 15 rabii I 1403 (31 décembre 1982) ;  

- ¨ lôAgence pour la promotion et le développement économique et 
social des préfectures et provinces du Nord du Royaume créée par la loi 
n° 6-95 précitée ;  

- ¨ lôAgence pour la promotion et le d®veloppement ®conomique et 
social des préfectures et provinces du Sud du Royaume créée par le 
décret-loi n° 2 -02-645 précité ;  

- ¨ lôAgence pour la promotion et le d®veloppement ®conomique et 
social de la préfecture et des provinces de la région orientale du 
Royaume créée par la loi n° 12-05 précitée ;  

- ¨ lôAgence sp®ciale Tanger-Méditerranée créée par le décret-loi n° 2 -
02-644 précité ;  

-  ¨  lôAgence  de  d®veloppement  social  cr®®e  par  la  loi  nÁ  12-99  
promulguée par le dahir n°  1 -99-207 du  13 joumada I  1420  (25 
août 1999) ;  

- ¨ lôAgence nationale de promotion de lôemploi et des compétences 
créée par la loi n° 51-99 promulguée par le dahir n°1 -00-220 du 2 rabii 
I 1421 (5 juin 2000) ;  

- ¨ lôOffice national des oeuvres universitaires sociales et culturelles 
créé par la loi n° 81 -00 précitée ;  

- aux associations de micro-crédit régies par la loi n° 18 -97 promulguée par 
le dahir n° 1 -99-16 du 18 chaoual 1419 (5 février 1999) ;  

- aux oeuvres sociales des entreprises publiques ou privées et aux  

oeuvres sociales des institutions qui sont autorisées par la loi qui les  
institue à percevoir des dons, dans la limite de deux pour mille (2°/oo)  

du chiffre dôaffaires du donateur ;  

C- les impôts et taxes à la charge de la société, y compris les cotisations 
suppl®mentaires ®mises au cours de lôexercice, ¨ lôexception de lôimp¹t sur les 
sociétés ;  

D- les charges de personnel et de main-dôîuvre et les charges sociales  
y aff®rentes, y compris lôaide au logement, les indemnit®s de repr®sentation  
et les autres avantages en argent ou en nature accordés aux employés de  
la société ;  

E- les autres charges dôexploitation ; F- 

les dotations dôexploitation.  
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Ces dotations comprennent :  

1°- les dotations aux amortissements :  

a)  les  dotations  aux  amortissements  des  immobilisations  en  non 
valeurs.  

Les immobilisations en non valeurs doivent être amortis à taux constant, 
sur cinq  (5) ans à partir du premier exercice de leur constatation en 
comptabilité ;  

b) les dotations aux amortissements des immobilisations corporelles et 
incorporelles.  

Ces dotations concernent les immobilisations corporelles et incorporelles qui 
se d®pr®cient par le temps ou par lôusage.  

Les dotations aux amortissements sont déductibles à partir du premier  
jour du mois dôacquisition des biens. Toutefois, lorsquôil sôagit de biens  
meubles qui ne sont pas utilisés immédiatement, la société peut différer  
leur  amortissement  jusquôau  premier  jour  du  mois  de  leur  utilisation  
effective.  

Lôamortissement se calcule sur la valeur dôorigine, hors taxe sur la valeur 

ajout®e d®ductible, telle quôelle est inscrite ¨ lôactif immobilis®. Cette valeur 
dôorigine est constitu®e par :  

- le co¾t dôacquisition qui comprend le prix dôachat augment® des 
autres frais de transport, frais dôassurance, droits de douanes et frais 
dôinstallation ;  

-  le  coût  de  production  pour  les  immobilisations  produites  par 
lôentreprise pour elle-même ;  

-  la  valeur  dôapport  stipul®e  dans  lôacte  dôapport  pour  les  biens 
apportés ;  

- la valeur contractuelle pour les biens acquis par voie dô®change.  

Pour les immobilisations acquises à un prix libellé en devises, la base de 
calcul des amortissements est constituée par la contre valeur en dirhams à la 
date de lô®tablissement de la facture.  

La déduction des dotations aux amortissements est effectuée dans les 

limites des taux admis dôapr¯s les usages de chaque profession, industrie ou 
branche dôactivit®. Elle est subordonn®e ¨ la condition que les biens en 
cause soient inscrits dans un compte de lôactif immobilis® et que leur 
amortissement soit régulièrement constaté en comptabilité.  

Toutefois, le taux dôamortissement du co¾t dôacquisition des v®hicules  
de transport de personnes, autres que ceux visés ci-dessous, ne peut être  
inférieur à 20% par an et la valeur totale fiscalement déducti ble, répartie  
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sur cinq (5) ans à parts égales, ne peut être supérieure à trois cent mille  
(300.000) dirhams par véhicule, taxe sur la valeur ajoutée comprise.  

En  cas  de  cession  ou  de  retrait  de  lôactif  des  véhicules  dont 
lôamortissement est fix® comme pr®vu ci-dessus, les plus-values ou 
moinsvalues sont d®termin®es compte tenu de la valeur nette dôamortissement 
à la date de cession ou de retrait.  

Lorsque lesdits véhicules sont utilisés par les entreprises dans le cadre 
dôun contrat de cr®dit-bail ou de location, la part de la redevance ou du 
montant  de  la  location  support®e  par  lôutilisateur  et  correspondant  ¨ 
lôamortissement au taux de 20% par an sur la partie du prix du v®hicule 
excédant trois cent mille (300 000) dirhams, nôest pas d®ductible pour la 
d®termination du r®sultat fiscal de lôutilisateur.  

Toutefois, la limitation de cette d®duction ne sôapplique pas dans le cas  
de location par p®riode nôexc®dant pas trois (3) mois non renouvelable.  

Les dispositions des alinéas précédents ne sont pas applicables :  

 - aux véhicules utilisés pour le transport public ;  

- aux v®hicules de transport collectif du personnel de lôentreprise et de 
transport scolaire ;  

- aux véhicules appartenant aux entreprises qui pratiquent la location 
des voitures affectés conformément à leur objet ;  

- aux ambulances.  

La soci®t® qui nôinscrit pas en comptabilit® la dotation aux amortissements se 
rapportant à un exercice comptable déterminé perd le droit de déduire ladite 
dotation du résultat dudit exercice et des exercices suivants.  

Les soci®t®s qui ont re­u une subvention dôinvestissement qui a ®t® 
rapport®e int®gralement ¨ lôexercice au cours duquel elle a ®t® per­ue, 
peuvent pratiquer, au titre de lôexercice ou de lôann®e dôacquisition des 
®quipements en cause, un amortissement exceptionnel dôun montant ®gal ¨ 
celui de la subvention.  

Lorsque le prix dôacquisition des biens amortissables a ®t® compris par 
erreur dans les charges dôun exercice non prescrit, et que cette erreur est 
relev®e soit par lôadministration, soit par la soci®t® elle-même, la situation de 
la société est régularisée et les amortissements normaux sont pratiqués à 
partir de lôexercice qui suit la date de la r®gularisation.  

2°- les dotations aux provisions  

Les dotations aux provisions sont constituées en vue de faire face soit à la  
d®pr®ciation des ®l®ments de lôactif, soit ¨ des charges ou des pertes non  
encore réalisées et que des évènements en cours rendent probables.  
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Les charges et les pertes doivent être nettement précisées quant à leur nature et 
doivent permettre une évaluation approximative de leur montant.  

La déductibilité de la provision pour créances douteuses est conditionnée 
par lôintroduction dôun recours judiciaire dans un d®lai de douze (12) mois 
suivant celui de sa constitution.  

Lorsque,  au  cours  dôun  exercice  comptable  ult®rieur,  ces  provisions 
reçoivent, en tout ou en partie, un emploi non conforme à leur destination ou 
deviennent sans objet, elles sont rapportées au résultat dudit exercice. 
Lorsque la r®gularisation nôa pas ®t® effectu®e par la soci®t® elle-même, 
lôadministration proc¯de aux redressements n®cessaires.  

Toute provision irrégulièrement constituée, constatée dans les écritures 
dôun exercice comptable non prescrit doit, quelle que soit la date de sa 
constitution, °tre r®int®gr®e dans le r®sultat de lôexercice au cours duquel 
elle a été portée à tort en comptabilité.  

II. - Les charges financières constituées par : 

A- les charges dôint®r°ts  

Ces charges comprennent :  

1°- les  intérêts  constatés  ou  facturés  par  des  tiers  ou  par  des  
 organismes  agr®®s  en  r®mun®ration  dôop®rations  de  cr®dit  ou  
 dôemprunt ;  

2°- les intérêts constatés ou facturés relatifs aux sommes avancées  

 par les associ®s ¨ la soci®t® pour les besoins de lôexploitation, ¨  
 condition que le capital social soit entièrement libéré.  

Toutefois, le montant total des sommes portant intérêts déductibles ne peut 
excéder le montant du capital social et le taux des intérêts déductibles ne peut 
être supérieur à un taux fixé annuellement, par arrêté du Ministre chargé des 
finances, en fonction du taux dôint®r°t moyen des bons du Trésor à six (6) 
mois de lôann®e pr®c®dente ;  

3°- les intérêts des bons de caisse sous réserve des trois conditions  
 suivantes :  

-  les fonds emprunt®s sont utilis®s pour les besoins de lôexploitation ;  

- un ®tablissement bancaire re­oit le montant de lô®mission desdits 
bons et assure le paiement des intérêts y afférents ;  

- la soci®t® joint ¨ la d®claration pr®vue ¨ lôarticle 153 ci-dessous la  
liste des b®n®ficiaires de ces int®r°ts, avec lôindication de leurs noms  
et adresses, le num®ro de leur carte dôidentit® nationale ou, sôil sôagit  

de sociétés, celui de leur identification ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s, la 
date des paiements et le montant des sommes versées à chacun des 
bénéficiaires.  
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B- les pertes de change  

Les dettes et les créances libellées en monnaies étrangères doivent être  
évaluées à la clôture de chaque exercice en fonction du dernier cours de  
change.  

Les  écarts  de  conversion-actif,  relatifs  aux  diminutions  des  créances et 
¨ lôaugmentation des dettes, constat®s suite ¨ cette ®valuation sont 
déductibles du r®sultat de lôexercice de leur constatation.  

C- les autres charges financières  

D- les dotations financières  

III. - Les charges non courantes constituées par :  

A- les valeurs nettes dôamortissement des immobilisations  
 cédées  

B- les autres charges non courantes  

Toutefois, sont déductibles les dons accordés aux organismes visés au I- B- 2° du 

présent article selon les conditions qui y sont prévues.  

C- les dotations non courantes y compris :  

1°- Les dotations aux amortissements dégressifs  

Les biens dô®quipement acquis, ¨ lôexclusion des immeubles quelle que soit 
leur destination et des véhicules de transport de personnes visés au I-F- 
1°-b) du présent article peuvent, sur option irrévocable de la société, être 
amortis dans les conditions suivantes :  

-  la base de calcul de lôamortissement est constitu®e pour la premi¯re 
ann®e par le co¾t dôacquisition du bien dô®quipement et par sa valeur 
résiduelle pour les années suivantes ;  

- le  taux  dôamortissement  est  d®termin®  en  appliquant  au  taux 
dôamortissement normal r®sultant de lôapplication des dispositions du I-
F-1°-b) du présent article, les coefficients suivants :  

Å 1,5 pour les biens dont la dur®e dôamortissement est de trois ou 
quatre ans;  

Å 2 pour les biens dont la dur®e dôamortissement est de cinq ou six  
ans ;  

Å 3 pour les biens dont la dur®e dôamortissement est sup®rieure ¨ six  
ans. La société qui opte pour les amortissements précités doit les  
pratiquer d¯s la premi¯re ann®e dôacquisition des biens concern®s.  

2°- (abrogé)1  

 

 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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3°- (abrogé)1  

4°- (abrogé)2  

5°- (abrogé)3  

6°- (abrogé)4  

7°- (abrogé)5  

Article 11.- Charges non déductibles  

I. - Ne sont pas déductibles du résultat fiscal les amendes, pénalités et 
majorations de toute nature mises à la charge des entreprises pour 
infractions aux dispositions législatives ou réglementaires, notamment à 
celles commises en mati¯re dôassiette des imp¹ts et taxes, de paiement 
tardif desdits impôts et taxes, de législation du travail, de réglementation de 
la circulation et de contrôle des changes ou des prix.  

Toutefois, les dispositions du paragraphe ci-dessus ne sôappliquent pas aux 
indemnités de retard régies par la loi n° 32 -10 complétant la loi n° 15 - 
95 formant code de commerce promulguée par le dahir n° 1 -11-147 du 16 
ramadan 1432 (17 août 2011). 6  

II. - Ne sont d®ductibles du r®sultat fiscal quô¨ concurrence de 50% de  

leur montant, les d®penses aff®rentes aux charges vis®es ¨ lôarticle 10 (I -A,  

B et E) ci-dessus ainsi que les dotations aux amortissements relatives aux  

acquisitions dôimmobilisations dont le montant factur® est ®gal ou sup®rieur ¨  

dix mille (10.000) dirhams et dont le r¯glement nôest pas justifi® par ch¯que  

barré non endossable, effet de commerce, moyen magnétique de paiement,  

virement  bancaire,  procédé  électronique  ou  par  compensation  avec  une  

cr®ance ¨ lô®gard dôune m°me personne, ¨ condition que cette compensation7  

soit effectuée sur la base de documents dûment datés et signés par les parties  

concernées et portant acceptation du principe de la compensation.  

Toutefois, les dispositions de lôalin®a ci-dessus ne sont pas applicables aux  
transactions concernant les animaux vivants et les produits agricoles non  
transform®s, ¨ lôexclusion des transactions effectu®es entre commer­ants.  

III. - Ne sont pas déductibles du résultat fiscal, les montants des achats,  
des travaux et des prestations de services non justifiés par une facture  
régulière ou toute autre  pièce probante établie au nom du contribuable  
comportant les renseignements pr®vus ¨ lôarticle 145 ci-dessous.  
 
 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

4 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
5 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

6 Article 4 de la loi de f inances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  

7 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
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Toutefois, la r®int®gration notifi®e ¨ ce titre par lôinspecteur des imp¹ts  

¨ lôissue dôun contrôle fiscal ne devient définitive que si le contribuable ne  

parvient pas à compléter ses factures par les renseignements manquants, au  

cours de la proc®dure pr®vue, selon le cas, ¨ lôarticle 220 ou 221 ci-dessous.  

IV.- Ne sont pas déductibles du résultat fiscal :  

- les montants des achats et prestations revêtant un caractère de 
libéralité ;  

- le montant de la contribution pour lôappui ¨ la coh®sion sociale mise ¨ 
la charge des soci®t®s, institu®e par lôarticle 9 de la loi de finances n° 22-
12 pour lôannée budgétaire 2012 ;1  

- le montant de la contribution sociale de solidarité sur les bénéfices  
et revenus prévue par le Titre III du Livre III du présent code ; 2  

- le  montant  de  la  taxe  écologique  sur  la  plasturgie,  de  la  taxe  
spéciale sur le fer à béton et de la taxe spéciale sur la vente du  
sable, instituées respectivement par les articles 12, 13 et 14 de la loi  

de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.3  

Article 12.- Déficit reportable  

Le  d®ficit  dôun  exercice  comptable  peut  être  déduit  du  bénéfice  de 
lôexercice comptable suivant. A d®faut de b®n®fice ou en cas de b®n®fice 
insuffisant pour que la déduction puisse être opérée en totalité ou en 
partie, le déficit ou le reliquat de déficit peut être déduit des bénéfices 
des exercices comptables suivants jusquôau quatri¯me exercice qui suit 
lôexercice d®ficitaire.  

Toutefois, la limitation du d®lai de d®duction pr®vue ¨ lôalin®a pr®c®dent 
nôest pas applicable au d®ficit ou ¨ la fraction du d®ficit correspondant à 
des amortissements régulièrement comptabilisés et compris dans les 
charges d®ductibles de lôexercice, dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 10 (I - 
F- 1°- b)) ci-dessus.  

Section II. - Base imposable de lôimp¹t retenu ¨ la source  

Article 13.- Produits des actions, parts sociales et revenus  
 assimilés  

Les produits des actions, parts sociales et revenus assimilés soumis à la  
retenue ¨ la source pr®vue ¨ lôarticle 4 ci-dessus sont ceux versés, mis à  
la disposition ou inscrits en compte des personnes physiques ou morales  
au titre :  
 
 

1 Article 9 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
2 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  

3 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
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I. - des produits provenant de la distribution de bénéfices par les sociétés 
soumises ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s, tels que :  

- les dividendes, intérêts du capital et autres produits de participations 
similaires ;  

- les sommes distribuées provenant du prélèvement sur les bénéfices 
pour lôamortissement du capital ou le rachat dôactions ou de parts 
sociales des sociétés ;  

- le boni de liquidation augmenté des réserves constituées depuis  

moins de dix (10) ans, même si elles ont été capitalisées, et diminué  
de la fraction amortie du capital, ¨ condition que lôamortissement  

ait déjà donné lieu au prélèvement de la retenue à la source visée au 
premier alinéa du présent article ou à la taxe sur les produits des 
actions, parts sociales et revenus assimilés, pour les opérations 
réalisées avant le 1er janvier 2001 ;  

- les réserves mises en distribution ;  

II. -  des  dividendes  et  autres  produits  de  participations  similaires 
distribués par les sociétés installées dans les zones franches dôexportation et 
provenant dôactivit®s exerc®es dans lesdites zones, lorsquôils sont vers®s à des 
résidents.  

Lorsque  ces  sociétés  distribuent  des  dividendes  et  autres  produits  
dôactions provenant ¨ la fois dôactivit®s exerc®es dans les zones franches  
dôexportation et dôautres activit®s exerc®es en dehors desdites zones, la  
retenue ¨ la source sôapplique, aux sommes distribu®es ¨ des non r®sidents  
au titre des bénéfices correspondants aux activités exercées en dehors des  
zones précitées ;1  

III. - des revenus et autres rémunérations alloués aux membres non 
r®sidents du conseil dôadministration ou du conseil de surveillance des 
soci®t®s passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s ;  

IV.-  des  bénéfices  distribués  des  établissements  de  sociétés  non 
résidentes ;  

V.- des produits distribués en tant que dividendes par les organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières (O.P.C.V.M.) ;  

VI.- des produits distribués en tant que dividendes par les organismes de 

placements en capital-risque (O.P.C.R.) ;  

VII. - des distributions, considérées occultes du point de vue fiscal, 
r®sultant des redressements des bases dôimposition des soci®t®s passibles de 
lôimp¹t sur les soci®t®s ;  

VIII. - des bénéfices distribués par les sociétés soumises, sur option, à 
lôimp¹t sur les soci®t®s.  

1 Disposition reformul®e par lôarticle 8 de la loi de finances nÁ 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Article 14.- Produits de placements à revenu fixe  

Les produits de placements à revenu fixe soumis à la retenue à la source 
pr®vue ¨ lôarticle  4 ci-dessus, sont ceux versés, mis à la disposition ou 
inscrits en compte des personnes physiques ou morales au titre des intérêts et 
autres produits similaires :  

I. - des obligations, bons de caisse et autres titres dôemprunts ®mis par  
toute personne morale ou physique, tels que les créances hypothécaires,  
privilégiées et chirographaires, les cautionnements en numéraire, les bons  
du  Trésor,  les  titres  des  organismes  de  placement  collect if  en  valeurs  
mobilières  (O.P.C.V.M.), les titres des fonds de placements collectifs en  
titrisation (F.P.C.T.), les titres des organismes de placements en capital  
risque (O.P.C.R) et les titres de créances négociables (T.C.N.) ;  

II. - des dépôts à terme ou à vue auprès des établissements de crédit et 

organismes assimilés ou tout autre organisme ;  

III. - des prêts et avances consentis par des personnes physiques ou 
morales autres que les organismes prévus au II ci-dessus, à toute autre 
personne passible de lôimp¹t sur les soci®t®s ou de lôimp¹t sur le revenu 
selon le régime du résultat net réel ;  

IV.- des pr°ts consentis par lôinterm®diaire des ®tablissements de cr®dit et 
organismes assimilés, par des sociétés et autres personnes physiques ou 
morales à dôautres personnes ;  

V.- des opérations de pension, telles que prévues par la loi n° 24-01 
précitée et des opérations de prêt de titres précitées. 1  

Article 15.- Produits  bruts  perçus  par  les  personnes  
 physiques ou morales non résidentes  

Les produits bruts soumis ¨ la retenue ¨ la source pr®vue ¨ lôarticle 4 ci-
dessus sont ceux versés, mis à la disposition ou inscrits en compte des 
personnes physiques ou morales non résidentes au titre :  

I. - de redevances pour lôusage ou le droit ¨ usage de droits dôauteur 
sur des oeuvres littéraires, artistiques ou scientifiques y compris les films 
cinématographiques et de télévision ;  

II. -  de  redevances  pour  la  concession  de  licence  dôexploitation  de 

brevets,  dessins  et  modèles,  plans,  formules  et  procédés  secrets,  de 
marques de fabrique ou de commerce ;  

III. - de r®mun®rations pour la fourniture dôinformations scientifiques, 
techniques ou autres et pour des travaux dô®tudes effectu®s au Maroc ou à 
lô®tranger ;  

IV.- de r®mun®rations pour lôassistance technique ou pour la prestation de 
personnel mis ¨ la disposition dôentreprises domicili®es ou exer­ant leur 
activité au Maroc ;  

1 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
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V.- de r®mun®rations pour lôexploitation, lôorganisation ou lôexercice  
dôactivit®s artistiques ou sportives et autres r®mun®rations analogues ;  

VI.- de droits de location et des rémunérations analogues versées pour 
lôusage ou le droit ¨ usage dô®quipements de toute nature ;  

VII. - dôint®r°ts de pr°ts et autres placements ¨ revenu fixe ¨ lôexclusion  
de ceux ®num®r®s ¨ lôarticle 6 (I- C- 3°) ci -dessus et ¨ lôarticle 45 
ci-dessous ;  

VIII. - de rémunérations pour le transport routier de personnes ou de 
marchandises effectu® du Maroc vers lô®tranger, pour la partie du prix 
correspondant au trajet parcouru au Maroc ;  

IX.- de commissions et dôhonoraires ;  

X.- de rémunérations des prestations de toute nature utilisées au Maroc ou 

fournies par des personnes non résidentes.  

 

Section III. - Base imposable de lôimp¹t forfaitaire des  
 sociétés non résidentes  

Article 16.- Détermination de la base imposable  

Les sociétés  non résidentes  adjudicataires de marchés  de travaux, de 
construction ou de montage peuvent opter, lo rs du dépôt de la déclaration 
pr®vue ¨ lôarticle 148- III ci -dessous1 ou après la conclusion de chaque 
march®, pour lôimposition forfaitaire sur le montant total du march®, au 
taux pr®vu ¨ lôarticle 19- III - A ci-dessous.  

Lorsque le marché comporte la livraison çclefs en mainsè dôun ouvrage 
immobilier  ou  dôune  installation  industrielle  ou  technique  en  ordre  de 
marche, la base imposable comprend le coût des matériaux incorporés et 
du matériel installé, que ces matériaux et matériel soient fournis p ar la  
société  adjudicataire  ou  pour  son  compte,  facturés  séparément  ou 
d®douan®s par le ma´tre de lôouvrage.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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Chapitre III  

Liquidation de lôimp¹t  

Article 17.- P®riode dôimposition  

Lôimp¹t sur les soci®t®s est calcul® dôapr¯s le b®n®fice r®alis® au cours de  
chaque exercice comptable qui ne peut être supérieur à douze (12) mois.  

En cas de liquidation prolong®e dôune soci®t®, lôimp¹t est calcul® dôapr¯s le 

résultat provisoire de chacune des périodes de douze (12) mois visées à 
lôarticle 150- II ci -dessous.  

Si le résultat définitif de la liquidation fait apparaître un bénéfice supérieur  
au total des bénéfices imposés au cours de la période de liquidation, le  
suppl®ment dôimp¹t exigible est ®gal ¨ la diff®rence entre le montant de  
lôimp¹t d®finitif et celui des droits d®j¨ acquitt®s. Dans le cas contraire, il  
est accordé à la société une restitution partielle ou totale  desdits droits.  

Article 18.- Lieu dôimposition  

Les soci®t®s sont impos®es pour lôensemble de leurs produits, b®n®fices et  

revenus au lieu de leur siège social ou de leur principal établissement au  
Maroc.  

En cas dôoption pour lôimp¹t sur les soci®t®s :  

- les soci®t®s en participation vis®es ¨ lôarticle  2-II ci -dessus, sont  
imposées au lieu de leur siège social ou de leur principal établissement  
au Maroc, au nom de lôassoci® habilit® ¨ agir au nom de chacune de  
ces soci®t®s et pouvant lôengager ;  

-   les soci®t®s de personnes vis®es ¨ lôarticle 2-II précité sont imposées en 
leur nom, au lieu du siège social ou du principal établissement de ces 
sociétés.  

Article 19.- Taux dôimposition  

I. - Taux normal de lôimp¹t  

Le taux de lôimp¹t sur les soci®t®s est fixé à : 1  

A.- 30 % ;  

B.- 37 % en ce qui concerne les établissements de crédit et organismes 
assimilés, Bank Al Maghrib, la Caisse de dépôt et de gestion, les sociétés 
dôassurances et de r®assurances.  
 
 
 
 
 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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II. - Taux sp®cifiques de lôimp¹t  

Les taux sp®cifiques de lôimp¹t sur les soci®t®s sont fix®s ¨ :  

A.- 8,75 % :  

- pour  les  entreprises  qui  exercent  leurs  activités  dans  les  zones 
franches dôexportation, durant les vingt (20) exercices cons®cutifs 
suivant le cinqui¯me exercice dôexon®ration totale ;  

- pour les sociétés de service ayant le statut  «Casablanca Finance  

City», conformément à la législation et la réglementation en vig ueur,  
au-del¨ de la p®riode de cinq (5) exercices dôexon®ration pr®vue ¨  
lôarticle 6 (I-B-4°) ci -dessus.1  

B.- 10% :  

- sur  option,  pour  les  banques  offshore  durant  les  quinze  (15)  
premi¯res ann®es cons®cutives suivant la date de lôobtention de 
lôagr®ment ;  

- pour  les  sièges  régionaux  ou  internationaux 2  ayant  le  statut  
«Casablanca Finance City» et les bureaux de représentation3 des  
sociétés non résidentes ayant ce statut, conformément à la législation  

et la réglementation en vigueur,  ¨ compter du premier exercice dôoctroi 
dudit statut ;  

- pour les sociétés réalisant un bénéfice fiscal inférieur ou égal à trois 
cent mille (300.000) dirhams ; 4  

C.- 17,50% pour : 5  

1°- les entreprises pr®vues ¨ lôarticle 6 (I-B-1° et 2°) ci -dessus ;  

2°- les entreprises h¹teli¯res pr®vues ¨ lôarticle 6 (I-B-3°) ci -dessus;  

3°- les entreprises mini¯res pr®vues ¨ lôarticle 6 (I-D-1°) ci -dessus;  

4°- les entreprises pr®vues ¨ lôarticle 6 (I-D-2° et II -C-1°-a) ci-dessus ;  

5°- les entreprises artisanales prévues ¨ lôarticle 6 (II-C-1°- b) ci- 
 dessus ;  

6°- les  ®tablissements  priv®s  dôenseignement  ou  de  formation  
 professionnelle pr®vus ¨ lôarticle 6 (II-C-1°-c) ci-dessus ;  

7°-  les  promoteurs  immobiliers  pr®vus  ¨  lôarticle  6  (II-C-2°)  
 ci-dessus ;  

8°- les soci®t®s sportives pr®vues ¨ lôarticle 6 (II-C-1°-d) ci-dessus.6  

 

1 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
2 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  

3 Article 6 de la loi de f inances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

4 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
5 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

6 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budgétaire 2012.  
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9°- les exploitations agricoles pr®vues ¨ lôarticle 6 (II-C-5°) ci -dessus.1  

D.- (abrogé)2  

III. - Taux et montants de lôimp¹t forfaitaire  

Les taux et montants de lôimp¹t forfaitaire sont fix®s comme suit :  

A.- 8% du montant hors taxe sur la valeur ajoutée des marchés, tels 
que d®finis ¨ lôarticle 16 ci-dessus, en ce qui concerne les sociétés non 
résidentes adjudicataires de marchés de travaux, de construction ou de 
montage ayant opt® pour lôimposition forfaitaire.  

Le paiement de lôimp¹t sur les soci®t®s ¨ ce taux est lib®ratoire de 
lôimp¹t retenu ¨ la source pr®vu ¨ lôarticle 4 ci-dessus ;  

B.- la contre-valeur en dirhams de vingt cinq mille (25.000) dollars US 
par an sur option libératoire de tous au tres impôts et taxes frappant les 
bénéfices ou les revenus pour les banques offshore ;  

C.- la contre-valeur en dirhams de cinq cent (500) dollars US par an 
libératoire de tous autres impôts et taxes frappant les bénéfices ou les 
revenus, pour les sociétés holding offshore.  

IV.- Taux de lôimp¹t retenu ¨ la source  

Les taux de lôimp¹t sur les soci®t®s retenu ¨ la source sont fix®s ¨ :  

A.- (abrogé) ; 3  

B.- 10% du montant des produits bruts, hors taxe sur la valeur ajoutée, 
perçus par les personnes physiques ou morales non résidentes, énumérés à 
lôarticle 15 ci-dessus ;4  

C.- 20% du montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des produits de 
placements ¨ revenu fixe ®num®r®s ¨ lôarticle 14 ci-dessus.  

Dans ce cas, les b®n®ficiaires doivent d®cliner, lors de lôencaissement 
desdits produits :  

- la  raison  sociale  et  lôadresse  du  si¯ge  social  ou  du  principal 
établissement ;  

- le num®ro du registre du commerce et celui dôidentification ¨ lôimp¹t 
sur les sociétés ;  

D- 15% du montant des produits des actio ns, parts sociales et revenus 
assimil®s, ®num®r®s ¨ lôarticle 13 ci-dessus.5  

 

 

 

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
2 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
4   Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
5 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  
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Chapitre IV  

Déclarations fiscales  

Article 20.- Déclaration du résultat fiscal et du chiffre  

 dôaffaires  

I. - Les soci®t®s quôelles soient imposables ¨ lôimp¹t sur les soci®t®s ou 
quôelles en soient exon®r®es, ¨ lôexception des soci®t®s non r®sidentes 
visées au II et III 1 du pr®sent article, doivent adresser ¨ lôinspecteur des 
impôts du lieu de leur siège social ou de leur principal établissement au 
Maroc, dans les trois (3) mois qui suivent la date de clôture de chaque 
exercice comptable, une déclaration de leur résultat fiscal établie sur ou 
dôapr¯s un imprim® - mod¯le de lôadministration.  

Cette déclaration doit comporter les références des paiements déjà 
effectués en vertu des dispositions des articles 169 et 170 ci-dessous et doit 
être accompagnée des pièces annexes dont la liste est établie par voie 
réglementaire.  

Les soci®t®s ¨ pr®pond®rance immobili¯re vis®es ¨ lôarticle 61-II ci - 
dessous et non cotés en bourse,2  doivent, en outre, joindre à leur déclaration  
du r®sultat fiscal, la liste nominative de lôensemble des détenteurs de leurs  
actions ou parts sociales, telle que d®finie ¨ lôarticle 83 ci-dessous.  

II. - Les sociétés non résidentes imposées forfaitairement, en application des 
dispositions de lôarticle  16 ci-dessus, doivent produire, avant le  1 er avril de 
chaque ann®e, une d®claration de leur chiffre dôaffaires ®tablie sur ou 
dôapr¯s un imprim®- mod¯le de lôadministration comportant, outre leur 
raison sociale, la nature de leur activité et le lieu de leur principal 
établissement au Maroc :  

- le nom ou la raison sociale, la profession ou la nature de lôactivit® et 
lôadresse de leurs clients au Maroc ;  

- le montant de chacun des march®s en cours dôex®cution ;  

- le montant des sommes encaissées au titre de chaque marché,  
au cours de lôann®e civile pr®c®dente, en distinguant les avances  
financières des encaissements correspondant à des travaux ayant  
fait lôobjet de d®comptes d®finitifs ;  

- le montant des sommes pour lesquelles une autorisation de transfert a 
®t® obtenue de lôOffice de changes avec les r®f®rences de cette 
autorisation ;  

- les r®f®rences des paiements de lôimp¹t exigible.  
 
 

1 Article 7 de la loi de finances n° 40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
2 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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III - Les soci®t®s non r®sidentes, nôayant pas dô®tablissement au Maroc, 
sont tenues de déposer une déclaration du résultat fiscal au titre des 
plusvalues résultant des cessions des valeurs mobilières réalisées au Maroc, 
®tablie sur ou dôaprès un imprimé-mod¯le de lôadministration.  

Cette déclaration doit être déposée dans les trente (30) jours qui suivent le 
mois au cours duquel lesdites cessions ont été réalisées.  

IV.- Les sociétés sont tenues de joindre à toute déclaration de résultat 
fiscal nul ou d®ficitaire un ®tat explicatif de lôorigine du d®ficit ou du r®sultat nul 
d®clar®, ®tabli sur ou dôapr¯s un imprim®-mod¯le de lôadministration et sign® 
par le représentant légal de la société concernée, sous peine de lôapplication 
des dispositions de lôarticle 198 bis ci-dessous.1  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
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TITRE II  

LôIMPOT SUR LE REVENU  

Chapitre premier  

Champ dôapplication  

Article 21.- Définition  

Lôimp¹t sur le revenu sôapplique aux revenus et profits des personnes 
physiques et des personnes morales vis®es ¨ lôarticle 3 ci-dessus et nôayant pas 
opt® pour lôimp¹t sur les soci®t®s.  

Article 22.- Revenus et profits imposables  

Les catégories de revenus et profits concernés sont :  

 1°- les revenus professionnels ;  

2°- les revenus provenant des exploitations agricoles ; 

3°- les revenus salariaux et revenus assimilés ;  

4°- les revenus et profits fonciers ;  

5°- les revenus et profits de capitaux mobiliers.  

Article 23.- Territorialité  

I. - Sont assujetties ¨ lôimp¹t sur le revenu :  

1°- les personnes physiques qui ont au Maroc leur domicile fiscal,  
 ¨  raison  de  lôensemble  de  leurs  revenus  et  profits,  de  source  
 marocaine et étrangère ;  

2°- les personnes physiques qui nôont pas au Maroc leur domicile  
 fiscal, ¨ raison de lôensemble de leurs revenus et profits de source  
 marocaine ;  

3°- les personnes, ayant ou non leur domicile fiscal au Maroc, qui  
 réalisent des bénéfices ou perçoivent des revenus dont le droit  
 dôimposition  est  attribu®  au  Maroc  en  vertu  des  conventions  
 tendant ¨ ®viter la double imposition en mati¯re dôimp¹ts sur le  
 revenu.  

II. - Au sens du présent code, une personne physique a son domicile  
fiscal au Maroc lorsquôelle a au Maroc son foyer dôhabitation permanent,  
le centre de ses intérêts économiques ou lorsque la durée continue ou  
discontinue de ses séjours au Maroc dépasse 183 jours pour toute période  
de 365 jours.  
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Sont considérés comme ayant leur domicile fiscal au Maroc les agents de 
lôEtat qui exercent leurs fonctions ou sont charg®s de mission ¨ lô®tranger 
lorsquôils sont exon®r®s de lôimp¹t personnel sur le revenu dans le pays 
étranger où ils résident.  

Article 24.- Exonérations  

Sont exon®r®s de lôimp¹t sur le revenu :  

1°- les ambassadeurs et agents diplomatiques, les consuls et agents  
 consulaires de nationalité étrangère, pour leurs revenus de source  
 étrangère, dans la mesure o½ les pays quôils repr®sentent conc¯dent  
 le même avantage aux ambassadeurs et agents diplomatiques,  
 consuls et agents consulaires marocains ;  

2°- les personnes résidentes pour les produits qui leur sont versés en  

 contrepartie de lôusage ou du droit ¨ usage de droits dôauteur sur  
 les îuvres litt®raires, artistiques ou scientifiques.  
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Chapitre II  

Base imposable du revenu global  

Article 25.- Détermination du revenu g lobal imposable  

Le revenu global imposable est constitu® par le ou les revenus nets dôune ou 
plusieurs des cat®gories pr®vues ¨ lôarticle 22 ci-dessus, ¨ lôexclusion des 
revenus et profits soumis ¨ lôimp¹t selon un taux lib®ratoire.  

Le  revenu  net  de  chacune  des  catégories  précitées  est  déterminé 
distinctement  suivant  les  r¯gles  propres  ¨  chacune  dôelles  telles  que 
prévues par les dispositions du présent code.  

Sous r®serve des conventions fiscales et des dispositions de lôarticle 77  
ci-dessous, les revenus et profits de source étrangère sont compris dans le  
revenu global imposable pour leur montant brut, ¨ lôexclusion des revenus  
et  profits  de  capitaux  mobiliers  de  source  étrangère  soumis  aux  taux  
spécifiques libératoires pr®vus ¨ lôarticle 73 (II- C- 2° et F- 5°)1 ci-dessous  
dans les conditions prévues aux articles 173 et 174 ci-dessous.2  

Article 26.- Détermination du revenu global imposable  
 des  personnes  physiques  membres  de  

 groupements  

I. - Sous r®serve de lôoption pr®vue ¨ lôarticle 2- II ci -dessus, le résultat 
bénéficiaire réalisé par les sociétés en nom collectif, en commandite simple et 
de fait, ne comprenant que des personnes physiques est considéré 
comme un revenu professionnel et/ou un revenu agricole 3 du principal 
associé et imposé en son nom.  

Lorsque le résultat déclaré par les sociétés précitées est un déficit, 
celui-ci est imputable sur les autres revenus professionnels de lôassoci® 
principal, quôils soient d®termin®s forfaitairement ou dôapr¯s le r®gime du 
résultat net réel ou celui du résultat net simplifié.  

II. - Lorsquôune personne physique est membre dôune indivision ou 
dôune soci®t® en participation, sa part dans le r®sultat de lôindivision ou de la 
société en participation entre dans la déterminat ion de son revenu net 
professionnel et/ou agricole.4  

Toutefois, si lôindivision ou la soci®t® en participation nôexerce quôune  
seule  activité  à  caractère  agricole  ou  ne  possède  que  des  immeubles  
destinés à la location, la part de chacun des associés dans le bénéfice  
agricole ou le revenu foncier entre dans la détermination de son ou ses  
revenus catégoriels.  
 
1 Article 7 de la loi de finances n° 43-10 pour lôann®e budg®taire 2011.  
2 Article 8 et 6 des lois de finances n° 38-07 et 100-14 pour lôann®e budg®taire 2008 et 2015. 3 

Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
4 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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Les  contribuables  concernés  doivent  produire  un  acte  authentique ou 
un contrat légalisé faisant ressortir la part des droits de chacun dans 
lôindivision ou dans la soci®t® en participation. A d®faut, lôimposition est 
®mise au nom de lôindivision ou de la soci®t® en participation.1  

Article 27.- Détermination du revenu global imposable  
 des personnes qui sô®tablissent au Maroc  
 ou qui cessent dôy avoir leur domicile fiscal  

I. - Lorsquôun contribuable acquiert un domicile fiscal au Maroc, son 
revenu global imposable de lôann®e de son installation comprend :  

- les revenus de source marocaine acquis entre le 1er janvier et le 31 
décembre de ladite année ;  

-  les revenus de source étrangère acquis entre le jour de son installation au 

Maroc et le 31 Décembre de la même année.  

II. - Lorsquôun contribuable cesse dôavoir au Maroc son domicile fiscal, 
son revenu global imposable de lôann®e de la cessation comprend les 
revenus de source marocaine afférents à la même année ainsi que les 
revenus de source étrangère acquis à la date de la cessation.  

Article 28.- Déductions sur le revenu global imposable  

Sont d®ductibles du revenu global imposable, tel quôil est d®fini ¨ lôarticle 25 
ci-dessus :  

I. - Le montant des dons en argent ou en nature octroyés aux organismes visés 
¨ lôarticle 10-I-B-2° ci-dessus ;  

II. - Dans la limite de  10% du revenu global imposable, en vue de 
lôacquisition  ou  de  la  construction  de  logements  ¨  usage  dôhabitation 
principale :  

- le  montant  des  intérêts  afférents  aux  prêts  accordés  aux  
contribuables par les institutions spécialisées ou les établissements  
de crédit et organismes assimilés, dûment autorisés à effectuer  
ces op®rations, par les îuvres sociales du secteur public, 
semipublic ou privé ainsi que par les entreprises ;  

- ou le montant de la rémun®ration convenue dôavance entre les 
contribuables et les établissements de crédit et les organismes 
assimil®s dans le cadre dôun contrat ç Mourabaha è.2  

 

 

 

 

 

 

1 Article 7 de la loi de finances n°48-09 pour lôann®e budg®taire 2010.  
2 Article 7 de la loi de finances n°48-09 pour lôann®e budg®taire 2010.  
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Cette déduction est subordonnée :  

- en ce qui concerne les titulaires de revenus salariaux et assimilés,  
imposés par voie de retenue à la source, à ce que les montants  
des remboursements en principal et intérêts des prêts, ou du coût  
dôacquisition et de la r®mun®ration convenue dôavance vers®e au titre du 
contrat «Mourabaha» soient retenus et versés mensuellement par 
lôemployeur ou le d®birentier aux organismes pr°teurs ;  

- en ce qui concerne les autres contribuables, à la production de la copie  

certifiée conforme du contrat de prêt ou de «Mourabaha» et des quittances  

de versement ou des avis de débit établis par les établissements de  

crédit et organismes assimilés. Ces documents doivent être joints à la 

d®claration annuelle pr®vue ¨ lôarticle 82 ci-dessous.  

En cas de construction, la déduction des intérêts prévue ci-dessus est 
accordée au contribuable dans la limite de sept (7) ans à compter de la 
date de délivrance de lôautorisation de construire.  

Au-del¨ de ce d®lai, lorsque le contribuable nôach¯ve pas la construction 
dudit logement ou ne lôaffecte pas ¨ son habitation principale, sa situation 
fiscale est régularisée conformément aux dispositions des articles 208 et 232 
(VIII - 8°) ci -dessous.  

Toutefois, le contribuable ne perd pas le droit au bénéfice de la déduction 
susvis®e, pour la p®riode restant ¨ courir de la date dôach¯vement de la  
construction  au  terme  de  son  contrat  de  prêt,  sous  réserve  d e  la 
pr®sentation  des  pi¯ces  justifiant  de  lôoccupation  du  logement  ¨  titre 
dôhabitation principale.1  

Pour les logements acquis en indivision, la déductibilité du montant des 
int®r°ts ou du montant de la r®mun®ration convenue dôavance dans la limite 
précitée est admise, pour chaque co-indivisaire, à concurrence de sa quote-
part dans lôhabitation principale.  

La d®duction des int®r°ts et du montant de la r®mun®ration convenue dôavance 

dans le cadre du contrat «Mourabaha», prévue ci-dessus ne peut pas se cumuler 

avec celles prévues respectivement aux articles 59-V et 65-II ci -dessous.  

III. - Dans la limite de 10%2 du revenu global imposable, les primes ou 
cotisations se rapportant aux contrats individuels ou collectifs dôassurance 
retraite dôune durée égale au moins à huit (8) ans3 souscrits auprès des 
soci®t®s dôassurances ®tablies au Maroc et dont les prestations sont servies aux 
b®n®ficiaires ¨ partir de lô©ge de cinquante ans r®volus.  

Lorsquôun contribuable dispose uniquement de revenus salariaux, il peut  
déduire le montant des cotisations correspondant à son ou à ses contrats  
dôassurance retraite dans la limite de  50%4 de son salaire net imposable  
 
 
1 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  

2 Article 6 de la loi de finances n°100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

3 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
4 Article 6 de la loi de finances n°100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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perçu régulièrement au cours de son activité1 conformément aux dispositions 
de lôarticle 59-II -A ci-dessous.  

Pour  le  contribuable  qui  a  des  revenus  salariaux  et  des  revenus  
relevant dôautres cat®gories, il a la possibilit® de d®duire, le montant des  
cotisations correspondant ¨ son ou ¨ ses contrats dôassurance retraite, soit  
dans la limite de 50% 2 de son salaire net imposable perçu régulièrement  
au cours de son activité,3 soit, dans la limite de 10%, 4 de son revenu global  
imposable.  

Toutefois, la déduction dans la limite de 10% 5 visée ci-dessus nôest 
pas cumulable avec celle pr®vue ¨ lôarticle  59-II -A ci-dessous pour les 
régimes de retraite prévus par les statuts des organismes marocains de 
retraite constitués et fonctionnant conformément à la législation et à la 
réglementation en vigueur en la matière.  

Pour bénéficier de cette déduction le contribuable doit joindre à sa 
d®claration du revenu global vis®e ¨ lôarticle 82 ci-dessous :  

- une copie certifiée conforme du contrat ;  

- lôattestation de paiement des cotisations ou primes délivrée par la 
soci®t® dôassurances concern®e mentionnant que lôassur® a opt® pour 
la déductibilité desdites cotisations ou primes.6  

Lorsquôau terme du contrat, la rente est servie au b®n®ficiaire sous 
forme de capital, celui-ci est imposé par voie de retenue à la source opérée par 
le d®birentier concern® au taux du bar¯me progressif pr®vu ¨ lôarticle 73-I ci -
dessous, après un abattement de 40% et avec étalement sur une période 
maximum de quatre années.  

Le d®birentier qui nôeffectue pas la retenue à la source précitée est  
passible de lôamende et des majorations pr®vues ¨ lôarticle 200 ci-dessous.  

Lorsque lôassur® proc¯de au rachat de ses cotisations avant le terme du  
contrat et/ou avant lô©ge de cinquante ans, le montant du rachat est imposé  
par voie de retenue à la source, opérée par le débirentier concerné au taux  
du bar¯me progressif vis® ¨ lôarticle 73- I ci-dessous sans abattement et après  
étalement du montant racheté sur quatre années ou sur la période effective  
du remboursement si celle-ci est inférieure à quatre ans, sans préjudice de  
lôapplication des majorations pr®vues ¨ lôarticle 200 ci-dessous.  

Sont consid®r®es comme un rachat, les avances dont b®n®ficie lôassur® 
avant le terme du contrat et/ou avant lô©ge de cinquante ans et sont 
imposables comme prévu ci-dessus.7  

 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008  

2 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

4 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
5 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

6 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
7 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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Pour régulariser sa situation fiscale compte tenu éventuellement de 
ses autres revenus, le bénéficiaire de la rente, du capital ou du rachat est 
tenu de souscrire la déclaration de son revenu global dans les conditions 
pr®vues ¨ lôarticle 82 ci-dessous.  

Article 29.- Evaluation des dépenses des contribuables  
 lors  de  lôexamen  de  lôensemble  de  la  
 situation fiscale  

Les d®penses vis®es ¨ lôarticle  216 ci-dessous et dont le montant est 
sup®rieur ¨ 120 000 dirhams par an, sôentendent :  

1°- des  frais  afférents  à  la  résidence  principale  dont  la  superficie  
 couverte est sup®rieure ¨  150 m¯tres carr®s ainsi quô¨ chaque  
 résidence secondaire déterminés par application à la surface des  
 constructions des tarifs au mètre carré fixés comme suit :  

 

TARIF AU METRE CARRE 

SUPERFICIE COUVERTE 

 

Tranche de la superficie couverte  
allant jusquô¨ 150 m¯tres carr®s 
 

Tranche de la superficie couverte 
allant de 151 mètres carrés à 300 
mètres carrés 

Tranche de la superficie couverte  
supérieure à 300 mètres carrés 

RESIDENCE RESIDENCE 

PRINCIPALE SECONDAIRE 
 

Néant 100 DH 
 
 

150 DH 150 DH 
 

200 DH 200 DH  

 

2°-  des  frais  de  fonctionnement  et  dôentretien  des  véhicules  de  

 transport des personnes fixés à :  

- 12 000 dirhams par an en ce qui concerne les véhicules dont la 
puissance fiscale ne dépasse pas 10 C.V ;  

- 24  000 dirhams par an en ce qui concerne les v®hicules dôune 
puissance supérieure; 

3°- des frais de fonctionnement et dôentretien des v®hicules a®riens et  
 maritimes fix®s ¨ 10% du prix dôacquisition ;  

4°- des loyers réels acquittés par le contribuable pour ses besoins  
 privés ;  

5°- du montant annuel des remboursements en principal et inté rêts  
 des  emprunts  contractés  par  le  contribuable  pour  ses  besoins  
 autres que professionnels ;  
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6°- du  montant  des  sommes  versées  par  le  contribuable  pour  
 lôacquisition de v®hicules ou dôimmeubles non destinés à usage  
 professionnel y compris les dépenses de livraison à soi-même des  
 mêmes biens immeubles ;  

7°- des acquisitions de valeurs mobilières et de titres de participation  
 et autres titres de capital et de créance ; 1  

8°- des avances en comptes courants dôassoci®s et en compte de  
 lôexploitant et des pr°ts accord®s aux tiers.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Disposition compl®t®e par lôarticle 8 de la loi de finances nÁ 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Chapitre III  

Détermination des revenus nets catégoriels  

Section I.- Revenus professionnels  

Paragraphe I.- Revenus imposables  

Article 30.- Définition des revenus professionnels  

Sont considérés comme revenus professionnels pour lôapplication de 
lôimp¹t sur le revenu :  

1°- les bénéfices réalisés par les personnes physiques et provenant de  
 lôexercice :  

a) des professions commerciales, industrielles et artisanales ;  

b)  des  professions  de  promoteur  immobilier,  de  lotisse ur  de  
 terrains, ou de marchand de biens.  

On entend par :  

-  promoteur immobilier : toute personne qui procède ou fait procéder à 
lô®dification dôun ou de plusieurs immeubles en vue de les vendre en 
totalité ou en partie ;  

-   lotisseur : toute personne qui proc¯de ¨ des travaux dôam®nagement ou 
de viabilisation de terrains à bâtir en vue de leur vente en totalité 
ou par lot, quel que soit leur mode dôacquisition ;  

- marchand  de  biens  :  toute  personne  qui  réalise  des  ventes  
dôimmeubles b©tis et /ou non bâtis acquis à titre onéreux ou par 
donation.  

c) dôune profession lib®rale ou de toute profession autre que  
 celles visées aux a) et b) ci-dessus ;  

2°- les revenus ayant un caractère répétitif et ne se rattachant pas à  
 lôune des cat®gories de revenus vis®es ¨ lôarticle 22 (du 2Á ¨ 5Á)  
 ci-dessus ;  

3°- les  produits  bruts  ®num®r®s  ¨  lôarticle  15  ci-dessus  que  les  
personnes physiques ou les personnes morales ne relevant pas de  
lôimp¹t sur les soci®t®s et nôayant pas leur domicile fiscal ou siège  
au Maroc perçoivent, en contrepartie de travaux exécutés ou de  
services rendus pour le compte de personnes physiques ou morales  
domiciliées ou exerçant une activité au Maroc, lorsque ces travaux  
et services ne se rattachent pas ¨ lôactivit® dôun ®tablissement au  
Maroc de la personne physique ou morale non résidente.  
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Les dispositions du 3Á du pr®sent article sôappliquent dans le cas de 
travaux et services ex®cut®s ¨ lô®tranger par une personne physique, une 
soci®t® ou une association ne relevant pas de lôimp¹t sur les soci®t®s, pour le 
compte dôun ®tablissement quôelle a au Maroc.  

Article 31.- Exonérations et imposition au taux réduit  

I. - Exonération et imposition au taux réduit permanentes  

A.- Exonération permanente  

1°- (abrogé) ; 1  

2°- Les entreprises installées dans la zone franche du Port de Tanger,  
 créée par le dahir n° 1 -61-426 du 22 rejeb 1381 (30 décembre  
 1961),  sont  exon®r®es  de  lôimp¹t  sur  le  revenu  au  titre  des  
 opérations effectu®es ¨ lôint®rieur de ladite zone.  

B.- Exon®rations suivies dôune imposition permanente au  
 taux réduit  

1°-  Les  entreprises  pr®vues  ¨  lôarticle  6  (I-  B-  1°et  2°)  ci -dessus  
 b®n®ficient de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur le revenu pendant  
 une p®riode de cinq (5) ans et de lôimposition au taux pr®vu ¨  
 lôarticle 73 (II- F- 7°) ci -dessous au-delà de cette période.  

Cette exonération et imposition au taux réduit sont accordées dans les 
conditions pr®vues ¨ lôarticle 7- IV et V ci-dessus.2  

2°- Les entreprises h¹teli¯res pr®vues ¨ lôarticle 6 (I- B- 3°) ci -dessus  
 b®n®ficient de lôexon®ration totale de lôimp¹t sur le revenu pendant  
 une p®riode de cinq (5) ans et de lôimposition au taux pr®vu ¨  
 lôarticle 73 (II- F- 7°) ci -dessous au-delà de cette période.  

Cette exonération et imposition au taux réduit sont accordées dans les 
conditions pr®vues ¨ lôarticle 7- VI ci-dessus.3  

C.- Imposition permanente au taux réduit  

1°- Les entreprises mini¯res exportatrices pr®vues ¨ lôarticle 6 (I - D- 1°)  
 ci-dessus b®n®ficient de lôimposition au taux pr®vu ¨ lôarticle 73 (II- 
 F-7°) ci -dessous.4  

2°- Les entreprises pr®vues ¨ lôarticle 6 (I- D- 2°) ci -dessus, bénéficient  
 de lôimposition au taux vis® ¨ lôarticle 73 (II- F- 7°) ci -dessous.5  

Cette imposition au taux réduit est accordée dans les conditions prévues à 
lôarticle 7- VII ci -dessus.  
 

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
3 Article 8 de la loi de finances n° 38 -07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

4 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
5 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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I I. - Exonération et imposition au taux réduit temporaires A- 

Exon®ration suivie dôune r®duction temporaire  

Les entreprises qui exercent leurs activités dans les zones franches 
dôexportation b®n®ficient :  

- de  lôexon®ration  totale  durant  les  cinq  (5)  premiers  exercices  
consécutifs à compter de la date du début de leur exploitation ;  

- dôun abattement de 80% pour les vingt (20) ann®es cons®cutives 

suivantes.  

Lôexon®ration et lôabattement pr®cit®s sôappliquent ®galement, dans les  
conditions prévues ¨ lôarticle 7- IX ci-dessus, aux opérations réalisées :1  

- entre  les  entreprises  installées  dans  la  même  zone  franche 
dôexportation ;  

-  et entre les entreprises installées dans différentes zones franches 
dôexportation.  

Toutefois, sont soumises ¨ lôimp¹t sur le revenu dans les conditions de  
droit commun, les entreprises qui exercent leurs activités dans lesdites zones  
dans le cadre dôun chantier de travaux de construction ou de montage.2  

B- Impositions temporaires au taux réduit  

1°- Bénéficient de lôimposition au taux pr®vu ¨ lôarticle 73 (II-F-7°)  
 ci-dessous, pendant les cinq  (5) premiers exercices consécutifs  
 suivant la date du début de leur exploitation : 3  

a) les contribuables pr®vus ¨ lôarticle 6 (II- C- 1°- a)) ci-dessus.  

Cette imposition au taux réduit est accordée dans les conditions prévues à 
lôarticle 7- VII ci -dessus ;4  

b) les entreprises artisanales vis®es ¨ lôarticle 6 (II- C- 1°- b))  

 ci-dessus;  

c) les ®tablissements priv®s dôenseignement ou de formation  
 professionnelle pr®vues ¨ lôarticle 6 (II- C- 1°- c)) ci -dessus.  

2°- Bénéficient pour une période de cinq (5) ans à compter de la date  
 dôobtention du permis dôhabiter de lôimposition au taux pr®vu ¨  
 lôarticle 73 (II- F- 7°) ci -dessous,5 au titre des revenus provenant  
 de la location de cités, résidences et campus universitaires réalisés  
 en conformité avec leur destination, les promoteurs immobiliers  
 vis®s ¨ lôarticle 6 (II- C- 2°) ci -dessus.  

 
1 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  

2 R®daction am®nag®e par lôarticle 8 de la loi de finances nÁ 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008. 3 

Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

4 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

5 Article 8 de la loi de finances n° 38 -07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Cette imposition au taux réduit est accordée dans les conditions prévues à 
lôarticle 7-II ci -dessus.  

III. -  Les  dispositions  de  lôarticle  165  ci-dessous  sôappliquent  aux  
contribuables soumis ¨ lôimp¹t sur le revenu.  
 

Paragraphe II.- Base dôimposition des revenus professionnels  

Article 32.- Régimes de détermination du revenu net  

 professionnel  

I. - Les revenus professionnels sont déterminés dôapr¯s le r®gime du  
r®sultat net r®el pr®vu aux articles 33 ¨ 37 et ¨ lôarticle 161 ci-dessous.  

Toutefois, les contribuables exerçant leur activité à titre individuel ou dans 
le cadre dôune soci®t® de fait, peuvent opter, dans les conditions fix®es 
respectivement aux articles 43 et 44 ci-dessous pour lôun des trois r®gimes du 
r®sultat net simplifi®, du b®n®fice forfaitaire ou de lôauto-entrepreneur visés 
respictivement aux articles 38, 40 et 42 bis ci-dessous.1  

II. - Le bénéfice des sociétés non passibles de lôimp¹t sur les soci®t®s est 
déterminé :  

1°- obligatoirement selon le r®gime du r®sultat net r®el pr®vu ¨ lôarticle  
 33 ci-après, en ce qui concerne les sociétés en nom collectif, les  
 sociétés en commandite simple et les sociétés en participation ;  

2°- sur option, et sous les conditions définies aux articles 39 et 41  
 ci-dessous pour le régime du résultat net simplifié ou celui du  
 bénéfice forfaitaire en ce qui concerne les indivisions et les sociétés  
 de fait.  

I. - REGIME DU RESULTAT NET REEL  

Article 33.- Détermination du résultat net réel  

I. - Lôexercice comptable des contribuables dont le revenu professionnel 
est d®termin® dôapr¯s le r®gime du r®sultat net r®el doit °tre cl¹tur® au 31 
décembre de chaque année.  

II. - Le résultat net réel de chaque exercice comptable est déterminé 
dôapr¯s  lôexc®dent  des  produits  sur  les  charges  de  lôexercice  dans  les 
m°mes conditions que celles pr®vues ¨ lôarticle 8-I ci-dessus.  

Article 34.- Produits imposables  

Les produits imposables vis®s ¨ lôarticle 33-II ci -dessus sôentendent :  

I. - des produits, plus-values et gains vis®s ¨ lôarticle 9-I ci -dessus ;  
 

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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II. - des plus-values, résultant dôune cessation dôactivit® suite au d®c¯s de 
lôexploitant, si celle-ci nôest pas poursuivie par les h®ritiers ;  

III. - du montant des revenus vis®s ¨ lôarticle 30-2° ci-dessus.  

 

Article 35.- Charges déductibles  

Les charges d®ductibles au sens de lôarticle 33-II ci -dessus, sont celles 
vis®es ¨ lôarticle 10 ci-dessus, ¨ lôexclusion de lôimp¹t sur le revenu.  

Ne sont pas déductibles comme frais de personnel, les prélèvements 
effectu®s par lôexploitant dôune entreprise individuelle, ou les membres 
dirigeants des sociétés de fait, des sociétés en participation, des sociétés 
en nom collectif et des sociétés en commandite simple.  

Les  rémunérations  des  associés  non  dirigeants  des  sociétés  visées ci-
dessus ne peuvent être comprises dans les charges déductibles que 
lorsquôelles  sont  la  contrepartie  de  services  effectivement  rendus  ¨  la 
société, en leur qualité de salariés.  

 

Article 36.- Charges non déductibles en totalité ou en partie  

Ne sont pas déductibles du résultat net réel, les charges visées ¨ lôarticle 11 
ci-dessus.  

Article 37.- Déficit reportable  

Le d®ficit dôun exercice peut °tre d®duit du b®n®fice de lôexercice ou des 

exercices suivants dans les conditions vis®es ¨ lôarticle 12 ci-dessus.  

II. - REGIME DU RESULTAT NET SIMPLIFIE  

Article 38.- Détermination du résultat net simplifié  

I. -   Lôexercice   comptable   des   contribuables,   dont   les   revenus 

professionnels sont d®termin®s dôapr¯s le r®gime du r®sultat net simplifi®, 
est clôturé au 31 décembre de chaque année.  

II. -  Le  résultat  net  simplifié  de  chaque  exercice  est  déterminé  
dôapr¯s lôexc®dent des produits sur les charges de lôexercice engag®es ou  
support®es pour les besoins de lôactivit® imposable, en application de la  
législation et de la réglementation comptable en vigueur, rectifi® sur lô®tat  
de passage du résultat comptable au résultat net fiscal, sous réserve des  
dispositions de lôarticle 11-II ci -dessus et ¨ lôexclusion des provisions et du  
déficit reportable.  

Les stocks et les travaux en cours sont évalu®s comme pr®vu ¨ lôarticle 8-

I ci-dessus.  

III. -  Les  contribuables,  qui  adhèrent  aux  centres  de  gestion  de 
comptabilité agréés régis par la loi n°  57 -90 pr®cit®e, b®n®ficient dôun 
abattement de la base imposable de 15%.  
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Article 39.- Conditions dôapplication du r®gime  

Le régime du résultat net simplifié est applicable sur option formulée  
dans les conditions de forme et de délai prévues aux articles 43 et 44 ci- 
dessous. En sont toutefois exclus les contribuables dont le chiffre dôaffaires,  
hors taxe sur la valeur ajout®e, annuel ou port® ¨ lôann®e d®passe :  

1°- 2.000.000 de dirhams1, sôil sôagit des activit®s suivantes :  

 - professions commerciales ;  

- activités industrielles ou artisanales ; - 

armateur pour la pêche ;  

2°- 500.000  dirhams,  sôil  sôagit  des  prestataires  de  service,  des  
 professions ou sources de revenus vis®es ¨ lôarticle 30 (1Á- c) et  
 2°) ci -dessus.  

Lôoption pour le r®gime du r®sultat net simplifi® reste valable tant que le 
chiffre dôaffaires r®alis® nôa pas d®pass® pendant deux exercices cons®cutifs les 
limites prévues ci-dessus par profession.  

III. - REGIME DU BENEFICE FORFAITAIRE  

Article 40.- Détermination du bénéfice forfaitaire  

Le bénéfice forfaitaire est déterminé par application au chiffre dôaffaires de  
chaque  ann®e  civile  dôun  coefficient  fix®  pour  chaque  profession 
conformément au tableau annexé au présent code.  

I. - Au b®n®fice ainsi d®termin® sôajoutent sôil y a lieu : 

1°- les plus-values et indemnités suivantes :2  

a) la plus-value nette globale r®alis®e ¨ lôoccasion de la cession en  
 cours ou en fin dôexploitation des biens corporels et incorporels  
 affect®s ¨ lôexercice de la profession, ¨ lôexclusion des terrains et  
 constructions ;  

b) la plus-value nette globale ®valu®e par lôadministration lorsque  
 les  biens  corporels  et  incorporels,  autres  que  les  terrains  et  
 constructions, ne sont plus affect®s ¨ lôexploitation ;  

c) les indemnit®s re­ues en contrepartie de la cessation de lôexercice  
 de la profession ou du transfert de la clientèle.  

 
 
 
 
 
 

1 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  

2 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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En ce qui concerne les biens amortissables autres que les terrains et les 
constructions, la plus-value est ®gale ¨ lôexc®dent du prix de cession ou de la 
valeur vénale sur le prix de revient, ce dernier étant diminué :  

- des amortissements qui auraient été pratiqués sous le régime du 
résultat net réel ou celui du résultat net simplifié ;  

-  des amortissements  considérés avoir été  pratiqués en période 
dôimposition  sous  le  r®gime  du  b®n®fice  forfaitaire  aux  taux 
annuels suivants :  

* 10% pour le mat®riel, lôoutillage et le mobilier ; * 

20% pour les véhicules.  

Les plus-values sont ®valu®es par lôadministration dans les conditions 
prévues aux articles 220 et 221 ci-dessous.  

2°- Les subventions et dons re­us de lôEtat, des collectivit®s locales  
 ou des tiers. Ces subventions et dons sont rapport®s ¨ lôann®e au  
 cours de laquelle ils ont été perçus.  

II. -  Les  contribuables,  qui  adhèrent  aux  centres  de  gestion  de 
comptabilité agréés régis par la loi n°  57 -90 pr®cit®e, b®n®ficient dôun 
abattement de la base imposable de 15 %.  

Article 41.- Conditions dôapplication  

Le  régime  forfaitaire  est  applicable  sur  option  formulée  dans  les 
conditions de forme et de délai prévues aux articles 43 et 44 ci -dessous. En 
sont toutefois exclus :  

1°- les contribuables exerçant une des professions ou activités prévues  
 par voie réglementaire ;  

2°- les contribuables dont le chiffre dôaffaires, taxe sur la valeur ajout®e  
 comprise, annuel ou port® ¨ lôann®e d®passe :  

a) 1.000.000 de dirhams, sôil sôagit des activit®s visées au 1° de  
 lôarticle 39 ci-dessus ;  

b) 250.000 dirhams, sôil sôagit des prestataires de service, des  
 professions ou sources de revenus vis®es ¨ lôarticle 30 (1Á-c)  
 et 2°) ci -dessus.1  

Lôoption pour le r®gime du b®n®fice forfaitaire reste valable tant que le  
chiffre dôaffaires r®alis® nôa pas d®pass® pendant deux ann®es cons®cutives  
les limites prévues ci-dessus. Dans le cas contraire, et sauf option pour le  
régime du résultat net simplifié formulée dans les conditions de forme et  
de délai prévues aux articles 43 et 44 ci-dessous, le régime du résultat net  
réel est applicable en ce qui concerne les revenus professionnels réalisés à  
compter du 1er janvier de lôann®e suivant celles au cours desquelles lesdites  
limites ont été dépassées.  
 
1 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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Article 42.- Bénéfice minimum  

Le bénéfice annuel des contribuables ayant opté pour le régime du 
b®n®fice forfaitaire pr®vu ¨ lôarticle  40 ci-dessus ne peut être inférieur au 
montant de la valeur locative annuelle normale et actuelle de chaque 
établissement du contribuable, auquel est appliqué un coefficient dont la 
valeur est fix®e de 0,5 ¨ 10 compte tenu de lôimportance de lô®tablissement, de 
lôachalandage et du niveau dôactivit®.  

Au b®n®fice minimum sôajoutent, lorsquôils existent, les plus-values, 

indemnités, subventions et dons en tenant compte des amortissements 
pr®vus ¨ lôarticle 40 ci-dessus.  

Le bénéfice minimum, calculé comme indiqué ci-dessus, sôapplique sans 
recours aux procédures de rectification de la base imposable prévues aux 
articles 220 et 221 ci-dessous.  

IV- REGIME DE LôAUTO-ENTREPRENEUR1  

Article 42 bis.- Détermination de la base imposable  

Les personnes physiques exerçant une activité professionnelle, à titre 

individuel en tant quôauto-entrepreneurs conformément à la législation et 
la r®glementation en vigueur, sont soumises ¨ lôimp¹t sur le revenu en 
appliquant au chiffre dôaffaires annuel encaiss® lôun des taux vis®s ¨ 
lôarticle 73-III ci -dessous.  

Toutefois, les plus values nettes résultant de la cession ou du retrait 
des biens corporels et incorporels affect®s ¨ lôexercice de lôactivit® sont 
imposables selon les conditions pr®vues ¨ lôarticle 40-I ci -dessus et selon 
les taux du bar¯me pr®vu ¨ lôarticle 73-I ci -dessous.  

Article 42 ter. - Conditions dôapplication  

I - Le r®gime de lôauto-entrepreneur est applicable sur option dans les 
conditions de forme et de délai prévues aux articles  43-4° et  44 -II 
cidessous.  

II - Lôoption pour le r®gime de lôauto entrepreneur est subordonn®e aux 
conditions suivantes :  

A- Le montant du chiffre dôaffaires annuel encaiss® ne doit pas d®passer les 
limites suivantes :  

- 500.000 DH, pour les activités commerciales, industrielles et artisanales ;  

- 200.000 DH pour les prestataires de services.  

B- Le contribuable est tenu dôadh®rer au r®gime de s®curit® sociale 
prévu par la législation en vigueur.  
 
 

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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C- (abrogé)1  

III -.Sont exclus de ce régime, les contribuables exerçant des professions, 
activités ou prestations de service fixées par voie réglementaire.2  

Paragraphe III. - Règles régissant les options  

Article 43.- Limites du chiffre dôaffaires  

1°- Les options pour le régime du résultat net simplifié ou pour celui  
 du bénéfice forfaitaire, formulées par les contribuables visés aux  
 articles  39 et  41 ci -dessus, dont les professions ou sources de  
 revenus relèvent à la fois de deux ou trois limites prévues pour le  
 régime objet de leur option, ne sont valables que :  

- lorsque le chiffre dôaffaires r®alis® dans chacune des cat®gories de 

professions ou dôactivit®s ne d®passe pas la limite pr®vue pour chacune 
dôelles ;  

- ou lorsque le chiffre dôaffaires total r®alis® dans les professions ou 
activités précitées ne dépasse pas la limite correspondant à la 
profession ou ¨ lôactivit® exerc®e ¨ titre principal.  

2°- Les contribuables dont les revenus professionnels sont déterminés  
 selon le régime du résultat net simplifié ne peuvent opter pour le  
 r®gime du b®n®fice forfaitaire que lorsque leur chiffre dôaffaires  
 est resté, pendant trois exercices consécutifs, inférieur à la limite  
 pr®vue ¨ lôarticle 39 ci-dessus correspondant à leur profession.  

3°- Les contribuables dont le résultat professionnel est déterminé selon  
 le régime du résultat net réel ne peuvent opter pour le régime du  
 résultat net simplifié ou celui du bénéfice forfaitaire que lorsque  
 leur chiffre dôaffaires est rest®, pendant trois exercices consécutifs,  
 inf®rieur ¨ lôune des limites pr®vues aux articles 39 et 41 ci-dessus  
 correspondant à leur profession.  

4°-  Lôoption  pour  le  r®gime  de  lôauto-entrepreneur  reste  valable  
 tant que le chiffre dôaffaires encaiss® nôa pas d®pass® pendant  
 deux ann®es cons®cutives les limites pr®vues ¨ lôarticle 42 ter ci- 
 dessus.  

Dans le cas contraire, et sauf option pour le régime du résultat net simplifié  
ou celui du bénéfice forfaitaire formulée conformément aux conditi ons de  
forme et de d®lai pr®vues par le pr®sent article et lôarticle 44 ci-dessous, le  
régime du résultat net réel est applicable en ce qui concerne les revenus  
professionnels réalisés à compter du 1er janvier de lôann®e suivant les deux  
années au cours desquelles lesdites limites ont été dépassées. Dans ce cas,  
le contribuable ne peut plus b®n®ficier du r®gime de lôauto entrepreneur.3  

 

1 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

2 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

3 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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5°- Lôoption pour le r®gime de lôauto entrepreneur, formul®e par les  
 contribuables vis®s ¨ lôarticle 42 bis ci-dessus, dont les professions  
 ou activit®s rel¯vent ¨ la fois de deux limites de chiffres dôaffaires  
 pr®vues pour le r®gime objet de leur option, nôest valable que :  

- lorsque le chiffre dôaffaires encaiss® dans chacune des cat®gories de 
professions ou dôactivit®s ne d®passe pas la limite pr®vue pour 
chacune dôelles ;  

- ou lorsque le chiffre dôaffaires total encaiss® dans les professions ou 
activités précitées ne dépasse pas la limite correspondant à la 
profession ou ¨ lôactivit® exerc®e ¨ titre principal.1  

Article 44.- Dates dôoption  

I-. Les contribuables qui entendent opter pour le régime du résultat net 

simplifié ou celui du bénéfice forfaitaire doivent en formuler la demande par 
®crit et lôadresser par lettre recommand®e avec accus® de r®ception ou la 
remettre contre r®c®piss® ¨ lôinspecteur des imp¹ts du lieu de leur domicile 
fiscal ou de leur principal établissement :  

Å   en cas de d®but dôactivit®, avant le 1er mars de lôann®e qui suit celle du  
 d®but dôactivit® pour lôoption au r®gime du b®néfice forfaitaire ou avant  
 le 1er avril de lôann®e qui suit celle du d®but dôactivit® pour lôoption au  
 r®gime du r®sultat net simplifi®. Dans ce cas, lôoption est valable pour  
 lôann®e du d®but dôactivit® ;  

Å    et, en cas dôexercice de lôoption en cours dôactivit®, la demande dôoption  
 est formulée dans le délai de dépôt de déclaration du revenu global de  
 lôann®e pr®c®dente, pr®vu ¨ lôarticle 82 ci-dessous.2  

II -.  Les  contribuables  qui  veulent  opter  pour  le  régime  de  
lôautoentrepreneur doivent formuler leur demande lors du dépôt de la 
déclaration dôexistence aupr¯s de lôorganisme d®sign® ¨ cet effet, 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 3  

Paragraphe IV.- Base de lôimp¹t retenu ¨ la source  

Article  45.- Produits bruts perçus par les personnes  
 non résidentes  

Les produits bruts, vis®s ¨ lôarticle 30-3° ci-dessus tels quô®num®r®s ¨  
lôarticle 15 ci-dessus, sont ceux perçus par les personnes physiques et les  
personnes morales ne relevant pas de lôimp¹t sur les soci®t®s et nôayant  
pas leur domicile fiscal ou leur si¯ge au Maroc, ¨ lôexclusion des int®r°ts  
de prêts et autres placements à revenu fixe, perçus par des personnes  
 

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  

2 Article 7 de la loi de finances n° 48-09 pour lôann®e budg®taire 2010.  

3 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  

 

57  



 
 
CODE   GÉNÉRAL DES IMPÔTS  

 

physiques ou morales ne relevant pas de lôimp¹t sur les soci®t®s et nôayant pas 
leur domicile fiscal ou leur siège au Maroc et afférents aux :  

a) pr°ts consentis ¨ lôEtat ou garantis par lui ;  

b) dépôts en devises ou en dirhams convertibles ;  

c) dépôts en dirhams provenant :  

-  de virements en devises op®r®s directement de lô®tranger vers le Maroc ;  

- de  virements  dûment  justifiés  de  comptes  en  devises  ou  en 
dirhams convertibles ouverts au Maroc ;  

- de virements intervenant entre établissements de crédit agréés, 
appuyés  par  une  attestation  certifiant  leur  origine  e n  devises 
d®livr®e par lô®tablissement ®metteur ;  

- de cessions de billets de banques en devises effectuées localement  
auprès  des  établissements  de  crédit  agréés,  dûment  justifiées  
par un bordereau de change établi par lesdits établissements et  

intervenant dans un délai maximum de trente (30) jours à compter  
de la date dôentr®e de la personne physique concern®e au Maroc.  

Sont également exclus les intérêts capitalisés des dépôts visés au b) et  

c) ci dessus.  

Toutefois, ne bénéficient pas de cette exclusion les intérêts des sommes  
reversées suite à des retraits opérés sur les dépôts en dirhams précités ;  

d) prêts octroyés en devises pour une durée égale ou supérieure à dix (10) ans.  

Section II. - Revenus agricoles  

Paragraphe I.- Revenus imposables  

Article 46.- Définition des revenus agricoles  

Sont considérés comme revenus agricoles, les bénéfices réalisés par un 
agriculteur et/ou éleveur et provenant de toute activité inhérente à 
lôexploitation dôun cycle de production v®g®tale et/ou animale dont les 
produits sont destin®s ¨ lôalimentation humaine et/ou animale, ainsi que 
des activit®s de traitement desdits produits ¨ lôexception des activit®s de 
transformation réalisées par des moyens industriels.  

Au sens du présent code, est considérée comme production animale 
celle relative ¨ lô®levage des bovins, ovins, caprins et cam®lid®s.  

Sont également considérés comme revenus agricoles, les revenus tels que 
visés ci-dessus, réalisés par un agrégateur, lui-même agriculteur et/ou éleveur, 
dans le cadre de projets dôagr®gation tels que pr®vus par la loi nÁ 04-12 
promulguée par le dahir n°1 -12-15 du 27 chaabane 1433 (17 juillet 2012) 
relative ¨ lôagr®gation agricole.1  

 

1 Article 4 de la loi de finances n° 110-13 pour lôann®e budg®taire 2014.  
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Article 47.-  Exonération  permanente  et  imposition  

temporaire au taux réduit 1 

I. - Exonération permanente  

Sont exon®r®s de lôimp¹t sur le revenu de mani¯re permanente les  
contribuables disposant des revenus agricoles tels que d®finis ¨ lôarticle  
46  ci-dessus  et  r®alisant  un  chiffre  dôaffaires  annuel  inf®rieur  ¨  cinq  
millions (5.000.000) de dirhams au titre desdits revenus, sous réserve des  
dispositions transitoires pr®vues ¨ lôarticle 247-XXIII ci -dessous.  

Toutefois, lorsque le chiffre dôaffaires r®alis® au cours dôun exercice 
donn® est inf®rieur ¨ cinq millions (5.000.000) de dirhams, lôexon®ration 
pr®cit®e nôest accord®e que lorsque ledit chiffre dôaffaires est rest® inf®rieur à 
ce montant pendant trois (3) exer cices consécutifs.  

II. - Imposition temporaire au taux réduit  

Les  exploitants  agricoles  imposables  b®n®ficient  de  lôimposition  au  
taux pr®vu ¨ lôarticle 73 (II-F-7°) ci -dessous pendant les cinq (5) premiers  
exercices consécutifs, à compter du premier exercice dôimposition.  

Paragraphe II.- Détermination de la base imposable des  

 revenus agricole  

Article 48.- R®gimes dôimposition  

I. - Le revenu imposable provenant des exploitations agricoles est déterminé 

dôapr¯s un b®n®fice forfaitaire tel que d®fini ¨ lôarticle 49 ci-dessous et en 

tenant compte des dispositions pr®vues ¨ lôarticle 51 ci-dessous.  

Sous réserve des dispositions du II ci-dessous le contribuable peut 
opter, dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 52 (I-2ème alinéa) ci-dessous 
pour la d®termination du revenu net imposable dôapr¯s le r®sultat net r®el 
pour lôensemble de ses exploitations.  

II. - Sont soumis obligatoirement au régime du résultat net réel :  

a) les exploitants individuels et les copropri®taires dans lôindivision, dont  
le chiffre dôaffaires annuel aff®rent ¨ lôactivit® agricole d®finie au premier  
alin®a de lôarticle 46 ci-dessus, est supérieur à deux millions de dirhams.  

b) les soci®t®s ne relevant pas de lôimp¹t sur les soci®t®s telles que 
d®finies ¨ lôarticle 32- II - 1° ci-dessus.  
 
 
 
 
 
 
 
 
1 Articles 7 et 4 des lois de finances n° 40-08 et 110-13 pour les années budgétaires 2009 et 2014.  
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I. - REGIME DU FORFAIT  

Article 49.- Détermination du bénéfice forfaitaire  

I. - Le bénéfice forfaitaire annuel de chaque exploitation comprend  
le bénéfice afférent aux terres de culture et aux plantations régulières  
et  le  bénéfice  afférent  aux  arbres  fruitiers  et  forestiers  en  plantation  
irrégulière.  

Le bénéfice afférent aux terres de culture et aux plantations régulières 
est ®gal au produit du b®n®fice forfaitaire ¨ lôhectare par la superficie des 
terres de culture et des plantations précitées.  

Le  bénéfice  afférent  aux  arbres  fruitiers  et  forestiers  en  plantation 
irrégulière est égal au produit du bénéfice forfaitaire fixé par essence et par 
pied, par le nombre de pieds de lôessence consid®r®e.  

Pour  lôapplication  des  dispositions  vis®es  ci-dessus,  les  plantations 
dôarbres fruitiers ou forestiers ne sont pas retenues lorsque lesdits arbres 
nôont  pas  atteint  lô©ge  de  production  ou  dôexploitation  fix®  par  voie 
réglementaire.  

II. - Le bénéfice forfaitaire par hectare ou par essence et par pied est 
fixé annuellement dans chaque préfecture ou province sur proposition de 
lôadministration fiscale, par une commission dite commission locale 
communale.  

Ce bénéfice est fixé distinctement par commune et, éventuellement, 
dans chaque commune par catégorie de terre :  

A.- Pour la d®termination du b®n®fice forfaitaire ¨ lôhectare, il est fait 
distinction entre les catégories de terres suivantes :  

1°- Les terres de culture non irriguées et non complantées.  

Ces terres sont considérées comme affectées aux cultures annuelles en 

usage dans la commune, la préfecture ou la province. I l est tenu compte, 
dans la limite du taux maximum de 40 % de la jachère si elle est pratiquée 
dans la commune concernée.  

2°- Les terres de culture irriguées, non complantées et non affectées  
 à la riziculture, aux cultures maraîchères, aux cultures sous serre,  
 aux cultures florales et des plantes à essence ou à parfum, aux  
 pépinières arboricoles et viticoles et aux cultures de tabac.  

Le bénéfice forfaitaire est déterminé compte tenu de la situation des 
terres concernées.  

Il est fait distinction entr e :  

- les terres situ®es ¨ lôint®rieur dôun p®rim¯tre de mise en valeur et 
irriguées par des barrages de retenue ;  
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- les terres irrigu®es par prise dôeau dans la nappe phr®atique ou les 
rivières ;  

- les autres terres irriguées.  

3°- Les terres de cultures irriguées affectées aux cultures visées au 2°  
 ci-dessus autres que la riziculture ;  

4°- Les rizières ;  

5°- Les plantations régulières irriguées ;  

6°- Les plantations régulières non irriguées.  

B.- Pour la détermination du bénéfice forfaitaire par essence et par pied des  

plantations irrégulières fruitières et forestières, il est fait distinction entre :  

1°- Les plantations irriguées ;  

2°- Les plantations non irriguées.  

Article  50.-  Composition  et  fonctionnement  de  la  

commission locale communale  

La commission locale communale comprend :  

1°- un repr®sentant de lôautorit® locale, pr®sident ;  

2°- trois  représentants  des  agriculteurs,  membres  de  la  chambre  
 dôagriculture et des organisations professionnelles ;  

3°- un inspecteur des impôts, désigné par le directeur général des  
 impôts, secrétaire-rapporteur.  

Les cinq membres de la commission ont voix délibérative. La commission peut 
sôadjoindre un repr®sentant du minist¯re de lôagriculture avec voix 
consultative.  

La commission délibère valablement lorsque assistent à la première 
réunion  le  président  et  deux  de  ses  membres  dont  un  représentant 
obligatoirement lôagriculteur et lorsque lôensemble de ses membres ont ®t® 
convoqués avec lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de 
partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  

La commission se r®unit dans la premi¯re quinzaine du mois dôoctobre,  
sur convocation de son président qui fixe le lieu et la date de la réuni on.  

Un procès-verbal de la réunion est signé séance tenante par les membres 
présents et une copie est transmise, dans les huit jours, par le président de la 
commission, au pr®sident de la chambre dôagriculture concern®e et au 
directeur général des impôts.  
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Article 51.- Dégâts causés aux récoltes  

Les pertes de récolte sur pied par suite de gelée, grêle, inondation, 
incendie,   invasion   acridienne,   sécheresse   et   autres   événements 
extraordinaires  sont  prises  en  considération  pour  la  détermination  du 
bénéfice forfaitaire des exploitations, sous réserve que le contribuable 
concerné présente une réclamation dans les formes et délais prévus à 
lôarticle 238 ci-dessous.  

Lorsque le sinistre est couvert par une assurance, lôindemnit® dôassurance  
est prise en considération pour la rectification du revenu net imposable.  

II. - REGIME DU RESULTAT NET REEL  

Article 52.- Condition dôoption  

I. - Lôoption pour le r®gime du r®sultat net r®el doit °tre formul®e par le 
contribuable :  

- soit par lettre recommandée, avec accusé de réception, adressée  
avant la date pr®vue pour le recensement vis® ¨ lôarticle 55 ci- 
dessous ¨ lôinspecteur des imp¹ts du lieu de situation de son  

exploitation ;  

- soit par lettre remise, contre r®c®piss®, ¨ lôinspecteur pr®cit® lors 
de la période de recensement.  

Cette option est valable pour lôann®e en cours et les deux ann®es  

suivantes.  Elle  se  renouvelle  ensuite  par  tacite  reconduction  sauf  
dénonciation par le contribuable dans les formes prévues ci-dessus.  

II. - Pour les contribuables vis®s ¨ lôarticle 48-II -a) ci-dessus, le régime 
du r®sultat net r®el est applicable pour lôann®e qui suit celle au cours de 
laquelle la limite a été dépassée et pour les années suivantes.  

Ces contribuables peuvent revenir au régime du bénéfice forfaitaire, sur  
leur demande à formuler dans les formes prévues au I ci -dessus, si leur  
chiffre dôaffaires est rest® inf®rieur ¨ la limite pr®vue pendant trois ann®es  
consécutives.  

Article 53.- Détermination du résultat net réel  

I. - Lôexercice comptable des exploitations dont le b®n®fice est d®termin®  
dôapr¯s le r®gime du r®sultat net r®el est cl¹tur® au 31 d®cembre de chaque  
année.  

II. - Le r®sultat net r®el de chaque exercice est d®termin® dôapr¯s 
lôexc®dent  des  produits  sur  les  charges  de  lôexercice  dans  les  m°mes 
conditions que celles pr®vues au I de lôarticle 8 ci-dessus.  
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III. -  Les  dispositions  des  articles 9, 10, 11  et  12  ci -dessus  sont 
applicables  pour  la  détermination  de  la  base  imposable  des  revenus 
agricoles soumis au régime du résultat net réel. 

Paragraphe III. - Obligations des contribuables  

Article 54.- Changement de r®gime dôimposition  

I. - Lôexploitant qui devient imposable selon le régime du résultat net  

réel obligatoirement ou sur option, ne peut pratiquer les amortissements  
pr®vus au F de lôarticle 10 ci-dessus quô¨ condition de dresser lôinventaire  
de lôensemble des biens affect®s ¨ lôexploitation. Il dresse un bilan de  
d®part comportant ¨ lôactif la valeur actuelle des biens en cause et au  
passif les capitaux propres et les dettes à long ou court terme.  

Lôinventaire  d®taill®  et  le  bilan  de  d®part  accompagn®s  de  pi¯ces  
justificatives sont adress®s ¨ lôinspecteur des impôts du lieu dont relève  
lôexploitation, avant lôexpiration du troisi¯me mois de lôexercice comptable.  

Les valeurs actuelles des biens figurant ¨ lôactif sont d®termin®es sur la 
base du prix dôacquisition, diminu®, dans le cas des biens amortissables, du 
nombre dôannuit®s normales dôamortissement correspondant au nombre 
dôann®es et de mois ®coul®s entre la date dôacquisition des biens consid®r®s et 
celle de leur inscription sur le bilan de départ.  

Lorsque le prix dôacquisition nôest pas justifié, la valeur actuelle est 
déterminée et les amortissements sont pratiqués sur la base de barèmes 
®tablis en rapport avec les chambres dôagriculture.  

II. - Les  exploitants  relevant  du  régime  forfaitaire  et  qui  ont  été 
imposés depuis moins de quatre ans selon le régime du résultat net réel 
doivent comprendre, dans leur revenu agricole, les plus-values réalisées sur 
les cessions de terres agricoles et dô®l®ments de lôactif ayant fait lôobjet 
dôamortissement sous le r®gime du r®sultat net r®el.  

La plus-value est égale à la différence entre le prix de cession et le prix de 
revient diminué :  

a)  de  lôamortissement  ant®rieurement  pratiqu®  sous  le  r®gime  du 
résultat net réel ;  

b) dôun amortissement annuel, calcul® comme suit pour la p®riode 
dôimposition selon le régime du forfait :  

- 5% pour les immeubles, ¨ lôexception des terrains ; - 

10% pour le mat®riel, lôoutillage et le mobilier ; - 20% 

pour les véhicules.  

Pour  les  plantations,  il  est  tenu  compte  des  taux  dôamortissement 
antérieurement pratiqués pour la détermination du résultat net réel.  
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Article 55.-  Déclaration  des  biens  concernant  la 

production agricole 

Les contribuables sont tenus après avoir été avisés quinze jours avant la 
date prévue pour le recensement annuel effectué dans les communes du lieu 
de situation de leurs exploitations agricoles, de fournir ¨ lôinspecteur des 
impôts, par écrit ou verbalement, les indications relatives à la superficie de leurs 
terres cultivées, aux cultures qui y sont pratiquées et au nombre de pieds 
dôarbres plant®s par essence.  

Lôinspecteur est assist®, par une commission communale comprenant un 
représentant du gouverneur de la province et un représentant du président de 
la chambre dôagriculture.  

Les modalités de fonctionnement de ladite commission sont fixées par 
voie réglementaire.  

Un  r®c®piss®  de  d®claration,  comportant  le  num®ro  dôidentification 
fiscale attribu® ¨ lôexploitation, dat® du jour du recensement et indiquant la 
consistance des biens retenus pour la détermination du bénéfice forfaitaire, est 
remis au contribuable.  

Lorsque  le  contribuable  ne  se  présente  pas  devant  la  commission,  
la consistance de ses biens est déterminée sur la base des indications  
données par la commission. La liste des biens retenus est reproduite en  
double exemplaire dont lôun est remis ¨ lôautorit® administrative locale qui le  
tient ¨ la disposition de lôint®ress®. Celui-ci ne peut contester les éléments  
retenus que dans les conditions prévues à lôarticle 235 ci-dessous.  

Section III. - Revenus salariaux et assimilés 

Paragraphe I.- Revenus imposables  

Article 56.-   Définition  des  revenus  salariaux  et  
assimilés 

Sont consid®r®s comme revenus salariaux pour lôapplication de lôimp¹t sur 
le revenu :  

- les traitements ;  

- les salaires ;  

- les indemnités et émoluments ;  

- les allocations spéciales, remboursements forfaitaires de frais et 
autres rémunérations allouées aux dirigeants des sociétés ;  

- les pensions ;  

- les rentes viagères ;  

- les avantages en argent ou en nature accordés en sus des revenus 
précités.  
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Article 57.- Exonérations  

Sont exon®r®s de lôimp¹t :  

1°- Les  indemnités  destinées  à  couvrir  des  frais  engagés  dans  
 lôexercice de la fonction ou de lôemploi, dans la mesure o½ elles  
 sont justifi®es, quôelles soient rembours®es sur ®tats ou attribu®es  
 forfaitairement.  

Toutefois, cette exon®ration nôest pas applicable en ce qui concerne  

les titulaires de revenus salariaux bénéficiant de la déduction des frais  
inh®rents ¨ la fonction ou ¨ lôemploi, aux taux pr®vus ¨ lôarticle 59 (I-B et  
C) ci-dessous ;  

2°- les allocations familiales et dôassistance ¨ la famille ;  

3°- les majorations de retraite ou de pension pour charges de famille ;  

4°- les pensions dôinvalidit® servies aux militaires et ¨ leurs ayants  
 cause ;  

5°- les  rentes  viagères  et  allocations  temporaires  accordées  aux  
 victimes dôaccidents du travail ;  

6°- les indemnit®s journali¯res de maladie, dôaccident et de maternité  
 et les allocations décès servies en application de la législation et  
 de la réglementation relative à la sécurité sociale ;  

7°- dans la limite fixée par la législation et la réglementation en vigueur  
 en matière de licenciement :  

- lôindemnit® de licenciement ;  

- lôindemnit® de d®part volontaire ;  

- et toutes indemnités pour dommages et intérêts accordées par les 
tribunaux en cas de licenciement.  

Toutefois, en cas de recours ¨ la proc®dure de conciliation, lôindemnit® de 
licenciement est exon®r®e dans la limite de ce qui est pr®vu ¨ lôarticle 41 (6e 
alinéa) de la loi n° 65 -99 relative au code du travail promulguée par le dahir n° 
1-03-194 du 14 rajeb 1424 (11 septembre 2003) ;  

8°- les pensions alimentaires ;  

9°- les retraites complémentaires souscrites parallèlement aux régimes  
 vis®s ¨ lôarticle 59-II -A ci-dessus et dont les cotisations nôont pas  
 été déduites pour la détermination du revenu net imposable ;  

10°- les prestations servies au terme dôun contrat dôassurance sur la  
 vie ou dôun contrat de capitalisation dont la durée est au moins  
 égale à huit (8) ans ; 1  

11°- la part patronale des cotisations de retraite et de sécurité sociale ;  
 

1 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  
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12°- la part patronale des primes dôassurances-groupe couvrant les  
 risques de maladie, maternité, invalidité et décès ;  

13°- le montant des bons représentatifs des frais de nourriture ou  
 dôalimentation, d®livr®s par les employeurs ¨ leurs salariés afin  
 de leur permettre de régler tout ou partie des prix des repas ou  
 des produits alimentaires et ce, dans la limite de 20 dirhams par  
 salarié et par jour de travail.  

Toutefois, le montant de ces frais ne peut en aucun cas être supérieur à 
20% du salaire brut imposable du salarié.  

Cette exonération ne peut être cumulée avec les indemnités alimentaires 
accordées aux salariés travaillant dans des chantiers éloignés de leur lieu de 
résidence ;  

14°- lôabondement support® par la soci®t® employeuse dans le cadre  

 de lôattribution dôoptions de souscription ou dôachat dôactions par  
 ladite  soci®t®  ¨  ses  salari®s  d®cid®e  par  lôassembl®e  g®n®rale  
 extraordinaire.  

Par çabondementè il faut entendre la part du prix de lôaction support®e  
par la soci®t® et r®sultant de la diff®rence entre la valeur de lôaction ¨ la  
date de lôattribution de lôoption et le prix de lôaction pay® par le salari®.  

Toutefois, lôexon®ration est subordonn®e aux deux conditions suivantes :  

a) Lôabondement ne doit pas d®passer 10% de la valeur de lôaction ¨ la  
 date de lôattribution de lôoption ;  

A d®faut, la fraction exc®dant le taux dôabondement tel que fix® ci-dessus  
est considérée comme un complément de salaire imposé au taux du barème  
fix® au I de lôarticle 73 ci-dessous et ce, au titre de lôann®e de la lev®e de  
lôoption.  

b) les  actions  acquises  doivent  revêtir  la  forme  nominative  et  leur  
 cession ne doit pas intervenir avant une p®riode dôindisponibilit® de  
 3 ans à compter de la date de la lev®e de lôoption.1  

Dans ce cas, la diff®rence entre la valeur de lôaction ¨ la date de la lev®e de 
lôoption et sa valeur ¨ la date dôattribution de lôoption sera consid®r®e comme  
une  plus-value  dôacquisition  imposable  au  titre  des  profits  de capitaux 
mobiliers au moment de la cession des actions.  

En cas de cession dôactions avant lôexpiration de la p®riode dôindisponibilit®  
précitée,2  lôabondement  exon®r®  et  la  plus-value  dôacquisition  pr®cit®s  
seront considérés comme complément de salaire soumis ¨ lôimp¹t comme  
il est indiqu® au a) du pr®sent article sans pr®judice de lôapplication de la  
p®nalit® et de la majoration de retard pr®vues ¨ lôarticle 208 ci-dessous.  
 
 
1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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Toutefois, en cas de d®c¯s ou dôinvalidit® du salari®, il nôest pas tenu 
compte du délai précité ; 1  

15°- les salaires versés par la Banque Islamique de développement à  
 son personnel ;  

16°- lôindemnit® de stage mensuelle brute plafonn®e ¨ 6.000 dirhams  
 pour une période allant du 1 er janvier 2013 au 31 décembre 2016  
 vers®e au stagiaire, laur®at de lôenseignement sup®rieur ou de la  
 formation professionnelle, recruté par les entreprises du secteur  
 privé.2  

Cette exonération est accordée aux stagiaires pour une période de 24  
mois. Lorsque le montant de lôindemnit® vers®e est sup®rieur au plafond vis®  
ci-dessus, lôentreprise et le stagiaire perdent le b®n®fice de lôexon®ration.  

Lôexon®ration pr®cit®e est accord®e dans les conditions suivantes :  

a) les stagiaires doivent être inscrits depuis au moins six (6) mois à  
 lôAgence Nationale de Promotion de lôEmploi et des Comp®tences  
 (ANAPEC) régie par la loi n° 51 -99 précitée ;  

b) le même stagiaire ne peut bénéficier deux fois de cette exonération.  

c) lôemployeur doit sôengager ¨ proc®der au recrutement d®finitif dôau  
 moins 60% desdits stagiaires.3  

17°- les bourses dô®tudes ;  

18°- les prix littéraires et artistiques dont le montant ne dépasse pas  

 annuellement cent mille (100.000) dirhams ; 4  

19°-  le  montant  de  lôabondement  vers®  dans  le  cadre  dôun  plan  
 dô®pargne entreprise par lôemployeur ¨ son salari®, dans la limite  
 de 10%, du montant annuel du revenu salarial imposable.  

Toutefois, cette exonération est subordonnée au respect des conditions 
pr®vues ¨ lôarticle 68- VIII ci dessous.5  

20°-l e salaire mensuel brut plafonné à dix mille  (10  000) dirhams,  
 pour une durée de vingt quatre (24) mois à compter de la date  
 de recrutement du salarié, versé par une entreprise créée durant  
 la période allant du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2019 dans la  
 limite de cinq (5) salariés.  

Cette exonération est accordée au salarié dans les conditions suivantes :  

-  le salari® doit °tre recrut® dans le cadre dôun contrat de travail ¨ dur®e  
 indéterminée ;  

 
1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

2 Articles 7 et 9 des lois de finances n° 43-10 et 115-12 pour les années budgétaires 2011 et 2013. 3 

Article 3 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  

4 Article 7 de la loi de finances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  

5 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budgétaire 2013.  
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- le recrutement doit être effectué dans les deux premières années à 
compter de la date de cr®ation de lôentreprise.1  

Paragraphe II.-  Base dôimposition des revenus salariaux  
 et assimilés  

Article 58.- Détermination du revenu imposable  

I. - Cas général :  

Le montant du revenu net imposable est obtenu en déduisant des 
sommes brutes payées au titre des revenus et avantages énumérés à 
lôarticle 56 ci-dessus :  

- les ®l®ments exon®r®s en vertu de lôarticle 57 ci-dessus ; - 

les ®l®ments vis®s ¨ lôarticle 59 ci-dessous.  

Lô®valuation  des  avantages  en  nature  est  faite  dôapr¯s  leur  valeur  
réelle.  

Lorsque lôavantage est accord® moyennant une retenue pratiqu®e sur le 

traitement ou le salaire du bénéficiaire, le montant de cette retenue vient en 
déduction de la valeur réelle précitée.  

II. - Cas particuliers :  

A.- Les pourboires  

Les pourboires sont soumis à la retenue à la source dans les conditions 
suivantes :  

1°- lorsquôils sont remis par les clients entre les mains de lôemployeur ou  
 centralisés par celui-ci, la retenue est op®r®e par lôemployeur sur le  
 montant cumul® des pourboires et du salaire auquel ils sôajoutent le  
 cas échéant ;  

2°- lorsque les pourboires sont remis aux bénéficiaires directement et  
 sans aucune intervention de lôemployeur, leur montant imposable  
 est forfaitairement évalué à un taux généralement admis suivant les  
 usages du lieu ;  

3°- si  les  pourboires  sôajoutent  ¨  un  salaire  fixe,  lôemployeur  op¯re  
 la retenue comme prévu ci-dessus  ; sôil nôest pas en mesure de  
 la faire parce quôil ne paie pas de salaire fixe ¨ son employ®, ce  
 dernier est tenu de lui remettre le montant de la retenue afférent  
 aux pourboires re­us. Lôemployeur doit verser ce montant au Trésor  
 en m°me temps que les retenues aff®rentes aux paiements quôil a  
 lui-même effectués ;  

1 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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4°- dans le cas où le bénéficiaire des pourboires refuse de remettre le  
 montant de la retenue ¨ lôemployeur, celui-ci reste personnellement  
 responsable du versement, sauf son recours contre lôint®ress® en vue  
 de se faire rembourser le montant des sommes quôil a d¾ verser.  

B.-   La  rémunération  des  voyageurs,  représentants  et  
 placiers de commerce ou dôindustrie  

Sont  soumis  ¨  lôimp¹t,  par  voie  de  retenue  ¨  la  source  dans  les  
conditions prévues ci-après, les voyageurs, représentants et placiers de  
commerce ou dôindustrie qui travaillent pour le compte dôun ou plusieurs  
employeurs domiciliés ou établis au Maroc, ne font aucune opération pour  
leur compte personnel, sont rémunérés par des remises proportionnelles  
ou des appointements fixes et qui sont liés à chacun des employeurs quôils  
représentent par un contrat écrit indiquant la nature des marchandises à  
vendre, la région dans laquelle ils doivent exercer leur action, le taux des  
commissions ou remises proportionnelles qui leur sont allouées.  

La retenue à la source est opér®e au taux pr®vu ¨ lôarticle 73-II -G-5° ci-
dessous et suivant les modalités prévues aux deux derniers alinéas du C du 
présent article.  

Toutefois, le voyageur, représentant et placier lié à un seul employeur 
peut demander à être imposé suivant le barème pr®vu au I de lôarticle 73 ci-
dessous.  

Le voyageur, représentant et placier lié à plusieurs employeurs ne peut  
demander ¨ °tre impos® suivant les modalit®s pr®vues ¨ lôalin®a ci-dessus  
que pour les rémunérations servies par un seul employeur de son choix.  

La demande prévue aux deux alinéas qui précèdent doit être déposée  
aupr¯s de lôinspecteur des imp¹ts du lieu dôimposition de lôemployeur.  

C.- Les rémunérations et les indemnités, occasionnelles ou non  

Les rémunérations et les indemnités, occasionnelles ou non, imposables au 
titre des dispositions de lôarticle 56 ci-dessus et qui sont versées par des 
entreprises ou organismes à des personnes ne faisant pas partie de leur 
personnel salarié, sont passibles de la retenue à la source au taux prévu à 
lôarticle 73-II -G-1° ci-dessous.  

Toutefois, les revenus vis®s ¨ lôalin®a pr®c®dent qui sont vers®s par  
des  ®tablissements  publics  ou  priv®s  dôenseignement  ou  de  formation  
professionnelle aux personnes qui remplissent une fonction dôenseignant  
et ne faisant pas partie de leur personnel permanent, sont soumis à la  
retenue ¨ la source au taux pr®vu ¨ lôarticle 73-II -D ci-dessous.  

La  retenue  à  la  source  visée  aux  deux  alinéas  qui  précèdent  est  
appliquée sur le montant brut des rémunérations e t des indemnités sans  
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aucune d®duction. Elle est per­ue ¨ la source comme indiqu® ¨ lôarticle 
156- I ci-dessous et vers®e au Tr®sor dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 
174- I ci-dessous.  

La  retenue  à  la  source  visée  au  premier  alinéa  du  C  ci-dessus  ne 
dispense pas les bénéficiaires des rémunérations qui y sont visées de la 
d®claration pr®vue ¨ lôarticle 82 ci-dessous.  

Article 59- Déductions  

Sont d®ductibles des sommes brutes ®num®r®es ¨ lôarticle 56 ci-dessus, 
exclusion faite de celles exon®r®es en vertu des dispositions de lôarticle 57 ci-
dessus :  

I. - les frais inh®rents ¨ la fonction ou ¨ lôemploi, calcul®s aux taux 
forfaitaires suivants :  

A.- 20%1  pour  les  personnes  ne  relevant  pas  des  catégories  
professionnelles visées aux B et C ci-après, sans que cette déduction puisse  
excéder trente mille (30.000) dirhams ; 2  

B.- pour les personnes relevant des catégories professionnelles suivantes aux 
taux désignés ci-après sans que cette déduction puisse excéder trente mille 
(30.000) dirhams :  

- 25 % pour le personnel des casinos et cercles supportant des frais de 
représentation et de veillée ou de double résidence ;  

- 35 % pour les :  

Å ouvriers dôimprimerie de journaux travaillant la nuit, ouvriers mineurs ;  

Å   artistes dramatiques,l yriques, cin®matographiques ou chor®graphiques, 
artistes musiciens, chefs dôorchestre ;  

- 45% pour les personnes relevant des catégories professionnelles 
désignées ci-après : 

Å   journalistes, r®dacteurs, photographes et directeurs de journaux ;  

Å   agents de placement de lôassurance-vie, inspecteurs et contrôleurs des  
compagnies  dôassurances  des  branche-vie,  capitalisation  et épargne ;  

Å voyageurs, repr®sentants et placiers de commerce et dôindustrie ;  

Å personnel navigant de lôaviation marchande comprenant : pilotes,  
radios, mécaniciens et personnel de cabine navigant des compagnies  
de transport aérien, pilotes et mécaniciens employés par les maisons  
de construction dôavions et de moteurs pour lôessai de prototypes, 
pilotes moniteurs dôa®ro-clubs et des ®coles dôaviation civile.  

 
1 Article 7 de la loi de finances n°40-08 pour lôann®e budg®taire 2009.  

2 Article 7 de la loi de finances n°48-09 pour lôann®e budg®taire 2010.  
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C.- 40 % pour le personnel navigant de la marine marchande et de la 
pêche maritime.  

Pour le calcul de la déduction prévue au A ci-dessus le revenu brut 
imposable  auquel  sôapplique  le  pourcentage  sôentend  non  compris  les 
avantages en argent ou en nature.  

Pour le calcul des déductions prévues aux B et C ci-dessus, le revenu 
brut auquel sôappliquent les pourcentages sôentend du montant global des 
rémunérations acquises aux intéressés y compris les indemnités versées à 
titre de frais dôemploi, de service, de route et autres allocations similaires, 
exclusion faite des avantages en argent ou en nature.  

II. - Les retenues supportées pour la constitution de pensions ou de 
retraites :  

A.- En application :  

- du régime des pensions civiles institué par la loi n°  11 -71 du  12 
kaada 1391 (30 décembre 1971) ;  

- du régime des pensions militaires institué par la loi n° 13 -71 du 12 
kaada 1391 (30 décembre 1971) ;  

- du r®gime collectif dôallocation de retraite institu® par le dahir portant loi 
n°1- 77-216 du 20 chaoual 1397 (4 octobre 1977) ;  

- du régime de sécurité sociale régi par le dahir portant loi n° 1 -72- 
184 du 15 joumada II 1392 (27 juillet 1972) ;  

- des  régimes  de  retraite  prévus  par  les  statuts  des  organismes 
marocains de retraite constitués et fonctionnant conformément à la 
législation et à la réglementation en vigueur en la matière.  

Les dispositions de lôarticle 28- III - (6, 7, 8 et 9 e alinéas) ci-dessus sont 
applicables aux régimes de retraite prévus par les statuts des organismes 
marocains  de  retraite  constitués  et  fonctionnant  conformément  à  la 
législation et à la réglementation en vigueur en la matière.  

Pour  effectuer  la  déduction  des  cotisations  pour  la  constitution  de 
pensions ou de retraites auprès des organismes de retraite visés ci-dessus, 
lôemployeur doit :  

- effectuer  la  retenue  des  cotisations  et  en  verser  le  montant 
mensuellement auxdits organismes ;  

- conserver une copie certifi®e conforme du ou des contrats dôadh®sion des 
employés concernés.  

B.- Par les personnes de nationalité étrangère cotisant exclusivement à 
des organismes de retraite étrangers dans la limite toutefois du taux des 
retenues support®es par le personnel de lôentreprise ou de lôadministration 
marocaine dont dépendent lesdites personnes.  
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III. - Les cotisations aux organismes marocains de prévoyance sociale 
ainsi que les cotisations salariales de sécurité sociale pour la couverture 
des dépenses relatives aux prestations à court terme.  

IV.- La  part  salariale  des  primes  dôassurance-groupe  couvrant  les 
risques de maladie, maternité, invalidité et décès.  

V.- Les remboursements en principal et intérêts des prêts contractés ou  
du co¾t dôacquisition et la r®mun®ration convenue dôavance dans le cadre  
du contrat «Mourabaha»,1   pour lôacquisition dôun logement social, tel que  
d®fini ¨ lôarticle 92- I-28° ci-dessous et destin® ¨ lôhabitation principale.  

La déduction prévue par le présent paragraphe est subordonnée à la condition que 

les montants des remboursements soient retenus et versés mensuellement par 

lôemployeur ou le d®birentier aux organismes de cr®dit agr®®s.  

Cette d®duction nôest pas cumulable avec celle r®sultant du calcul du 

profit net imposable tel que pr®vu ¨ lôarticle 65-II ci -dessous.  

Article 60.- Abattement forfaitaire  

I. - Pour la détermination du revenu net imposable en matière de pensions  
et rentes viagères, il est appliqué sur le montant brut imposable desdites  
pensions et rentes, déduction faite, le cas échéant, des cotisations et primes  
vis®es ¨ lôarticle 59- (III et IV) ci -dessus, un abattement forfaitaire de :  

- 55% sur le montant brut annuel inférieur ou égal à 168.000 dirhams 2;  

-40% pour le surplus. 3  

II. - Les cachets octroyés aux artistes  

Le montant brut des cachets octroyés aux artistes exerçant à titre 
individuel ou constitués en troupes est soumis à la retenue à la source au 
taux pr®vu ¨ lôarticle 73 (II- G- 4°) ci -dessous, après un abattement 
forfaitaire de 40%. Cette retenue est liquidée et versée d ans les conditions 
prévues aux articles 156- I- (1er alinéa) et 174- I ci-dessous.  

III. - Les revenus salariaux versés aux sportifs professionnels.4  

Pour la d®termination du revenu net soumis ¨ lôimp¹t sur le revenu  
au titre des salaires versés aux sportifs professionnels, il est appliqué  
un abattement forfaitaire de 40% sur le montant brut imposable desdits  
salaires. Cet abattement nôest cumulable avec aucune autre d®duction.  

On entend par sportif professionnel, tout sportif qui pratique contre 
rémunération, à titre principal ou exclusif, une activité sportive en vue de 
participer à des compétitions ou manifestations sportives.  
 
 

1 Article 7 de la loi de fiances n°48-09 pour lôann®e budg®taire 2010.  

2 Articles 9 et 4 des lois de fiances n° 115-12 et 110-13 pour les années 2013 et 2014. 3 

Articles 9 et 4 des lois de fiances n° 115-12 et 110-13 pour les années 2013 et 2014. 4 

Article 7 de la loi de fiances n° 22-12 pour lôann®e budg®taire 2012.  
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Section IV.- Revenus et profits fonciers  

Paragraphe I.- Revenus et profits fonciers imposables  

Article 61.- Définition des revenus et profits fonciers  

I. -  Sont  consid®r®s  comme  revenus  fonciers  pour  lôapplication  de 
lôimp¹t sur le revenu, lorsquôils nôentrent pas dans la catégorie des revenus 
professionnels :  

A.- Les revenus provenant de la location :  

1°- des immeubles bâtis et non bâtis et des constructions de toute nature ; 2°- 

des propriétés agricoles, y compris les constructions et le matériel  

 fixe et mobile y attachés ;  

B.- Sous r®serve des exclusions pr®vues ¨ lôarticle  62- I ci -dessous, la 
valeur locative des immeubles et constructions que les propriétaires 
mettent gratuitement à la disposition des tiers.  

C.-  Les  indemnit®s  dô®viction  vers®es  aux  occupants  des  biens 
immeubles par les propriétaires desdits biens.1  

II. - Sont consid®r®s comme profits fonciers pour lôapplication de lôimp¹t 
sur le revenu, les profits constat®s ou r®alis®s ¨ lôoccasion :  

- de la vente dôimmeubles situ®s au Maroc ou de la cession de droits 
réels immobiliers portant sur de tels immeubles ;  

- de lôexpropriation dôimmeuble pour cause dôutilit® publique ;  

- de lôapport en soci®t® dôimmeubles ou de droits r®els immobiliers ;  

- de la cession ¨ titre on®reux ou de lôapport en soci®t® dôactions  

ou de parts sociales nominatives émises par les sociétés, à objet  
immobilier, r®put®es fiscalement transparentes au sens de lôarticle 3- 
3° ci-dessus ;  

- de la cession, ¨ titre on®reux, ou de lôapport en soci®t® dôactions ou 
de parts sociales des sociétés à prépondérance immobilière non cotées 
en bourse des valeurs.2  

Sont considérées comme sociétés à prépondérance immobilière toute  
soci®t® dont lôactif brut immobilis® est constitu® pour 75% au moins de sa  
valeur, d®termin®e ¨ lôouverture de lôexercice au cours duquel intervient la  
cession imposable, par des immeubles ou par des titres sociaux émis par  
les sociétés à objet immobilier visées ci-dessus ou par dôautres soci®t®s  
à  prépondérance  immobilière.  Ne  sont  pas  pris  en   considération  les  
immeubles affectés par la société à prépondérance immobilière à sa propre  
exploitation  industrielle,  commerciale,  artisanale,  agricole,  ¨  lôexercice  
dôune profession lib®rale ou au logement de son personnel salari® ;  

1 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  

2 Article 6 de la loi de finances n° 100-14 pour lôann®e budg®taire 2015.  
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- de lô®change, consid®r® comme une double vente, portant sur les 
immeubles,  les  droits  réels  immobiliers  ou  les  actions  ou  parts 
sociales visées ci-dessus ;  

- du partage dôimmeuble en indivision avec soulte. Dans ce cas, lôimp¹t ne 
sôapplique quôau profit r®alis® sur la cession partielle qui donne lieu ¨ la 
soulte ;  

- des cessions à titre gratuit portant sur les immeubles, les droits réels 
immobiliers et les actions ou parts cités ci-dessus.  

Dans la présente section, le terme «cession» désigne toute opération 
visée ci-dessus.  

Article 62.-  Exclusion  du  champ  dôapplication  de 

lôimp¹t 

I. - Est exclue du champ dôapplication de lôimp¹t, la valeur locative des  
immeubles que les propriétaires mettent gratuitement à la disposition :  

- de leurs ascendants et descendants, lorsque ces immeubles sont 
affect®s ¨ lôhabitation des intéressés ;  

-  des  administrations  de  lôEtat  et  des  collectivit®s  locales,  des 
hôpitaux publics ;  

- des oeuvres priv®es dôassistance et de bienfaisance soumises au 
contr¹le de lôEtat en vertu du dahir nÁ 1-59-271 du 17 chaoual 
1379 (14 avril 1960) ;  

- des associations reconnues dôutilit® publique lorsque dans lesdits  
immeubles sont installées des institutions charitables à but non  
lucratif.  

II. - Ne sont pas assujettis ¨ lôimp¹t au taux pr®vu ¨ lôarticle  73- II 
(F-  6°, G-  7° et H) 1 ci-dessous, les profits immobiliers réalisés par les 
personnes physiques ou les personnes morales ne relevant pas de lôimp¹t 
sur les sociétés, lorsque ces profits sont compris dans la catégorie des 
revenus professionnels.  

III. - Nôest pas assujettie ¨ lôimp¹t sur le revenu au titre des profits 
fonciers :2  

Å lôannulation dôune cession effectu®e suite ¨ une d®cision judiciaire 
ayant force de chose jugée ;  

Å la r®siliation ¨ lôamiable dôune cession dôun bien immeuble, lorsque 
cette résiliation intervient dans les vingt quatre (24) heures de la 
cession initiale.  

 
 

1 Article 9 de la loi de finances n° 115-12 pour lôann®e budg®taire 2013.  

2 Article 8 de la loi de finances n° 38-07 pour lôann®e budg®taire 2008.  
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